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La protection de l’environnement est 
une des responsabilités principales du 
préfet maritime. Elle couvre différents 
domaines, comme la gouvernance des 
espaces maritimes pour permettre un 
développement durable en mer, la répres-
sion des pollutions volontaires, mais 
aussi la lutte antipollution lorsqu’un acci-
dent survient.

Le préfet maritime peut s’appuyer sur une 
organisation complète et robuste avec des 
moyens conséquents pour prévenir et, le 
cas échéant, lutter contre les pollutions 
maritimes. 

L’expérience acquise sur les événements 
passés a permis de mettre en place :

+ �des mesures de précaution, comme 
l’éloignement de la côte du passage 
des grands navires grâce au disposi-
tif de séparation du trafic au large de 
Ouessant, 

+ �des mesures de prévention, comme 
la tenue d’alertes, 7 jours sur 7 et 24 
heures sur 24, par des remorqueurs 
et bâtiments spécialisés dans la lutte 
contre les pollutions,

+ �et de nouveaux matériels et tech-
niques de lutte, qui sont validés par 
des entraînements réguliers. 

Le dispositif ORSEC maritime Atlan-
tique, révisé récemment, apporte une 
réponse actualisée et permanente. Il est 
éprouvé chaque année lors d’exercices 
majeurs, conduits en collaboration avec 
les services de l’Etat, les collectivités lo-
cales, et des partenaires publics et privés. 
Il s’agit alors d’associer tous les acteurs, 
terrestres et maritimes, pour, le jour J, 
circonscrire la pollution le plus vite pos-
sible : c’est une véritable course contre la 
montre.

En effet, dans ce domaine comme dans 
beaucoup d’autres, ce qui commence en 
mer finit le plus souvent à terre. C’est 
particulièrement vrai en Atlantique où les 
vents et les courants dominants portent 
à la côte. J’attache donc une importance 
toute spéciale à l’articulation des dis-
positifs maritimes et terrestres. Je suis 
convaincu que l’implication de tous les 
acteurs, chacun à son niveau, est une clé 
du succès.

Les communes du littoral, qui sont en 
première ligne, doivent, elles aussi, se te-
nir prêtes. Le travail de Vigipol, fort de son 
expérience des crises majeures survenues 
au cours des années passées, constitue 
pour elles une aide précieuse. Je forme 
le vœu que ce document les éclaire avec 
profit sur le risque de pollution maritime en 
Bretagne.

40 ans après la marée noire de l’Amoco Cadiz, le risque de pollution maritime 
demeure au large de nos côtes. Les vingt premières années du Syndicat mixte 
ont permis de passer de la révolte à l’action pour obtenir la condamnation du 
pollueur et l’indemnisation des dommages. Ce combat victorieux marqua une 
avancée majeure dans la reconnaissance du principe pollueur-payeur. Mais la 
marée noire de l’Erika en décembre 1999 a montré que cela ne suffisait pas. 
En 2000, le Syndicat Amoco prend donc le nom de Vigipol pour passer à une 
attitude proactive fondée sur la préparation des collectivités et l’anticipation. 
Non seulement Vigipol continue de défendre les intérêts des collectivités en 
estant en justice pour tout cas de pollution accidentelle ou volontaire mais il 
les accompagne désormais dans une démarche globale pour prévoir en amont 
comment mieux réagir pendant la pollution et ainsi limiter les conséquences 
dommageables pour le territoire.

Se préparer à gérer une pollution maritime est plus que jamais indispensable. 
Si le préfet prend la direction des opérations de secours en cas de pollution 
majeure, la gestion des événements moindres revient au maire. Cependant, 
quelles que soient la nature et l’ampleur des arrivages, la commune sera 
toujours la première concernée et celle qui restera en contact direct avec 
la population tout au long de la crise. L’évolution des risques tend vers la 
multiplication des pollutions du ressort du maire et vers une gestion de crise 
de plus en plus complexe. L’expérience montre la pertinence de l’échelle 
intercommunale. C’est pourquoi la démarche Infra POLMAR proposée par 
Vigipol se déploie à cette échelle en intégrant les intercommunalités. De plus, 
les agents des collectivités seront systématiquement mobilisés en cas de 
pollution majeure. La complémentarité entre l’État et les collectivités devient 
essentielle, tout comme le rôle de Vigipol pour défendre les intérêts des 
collectivités dans cette nouvelle donne.

Historiquement implanté sur le Nord de la Bretagne, Vigipol s’étend 
progressivement sur l’ensemble du littoral breton. Plus il rassemblera 
de collectivités, mieux il pourra défendre leurs intérêts. D’autres régions 
souhaitent d’ailleurs bénéficier de l’expertise de Vigipol sur leur territoire. Je 
forme le vœu que ce document entretienne la conscience du risque parmi les 
collectivités littorales bretonnes et au-delà, et les incite à rester vigilantes à 
nos côtés face aux enjeux de demain.

Joël Le Jeune 
Président de Vigipol
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ments individuels au profit des communes 
dans le cadre de pollutions limitées.

En collaboration avec les préfectures mari-
times de l’Atlantique et de la Manche-Mer 
du Nord, des documents d’interface des-
tinés à organiser la jonction et la complé-
mentarité entre les dispositifs POLMAR 
Mer et POLMAR Terre ont également été 
rédigés. Ils sont régulièrement testés dans 
le cadre d’exercices communs riches en 
enseignements.

La démarche Infra POLMAR engagée 
par le syndicat Vigipol s’inscrit en com-
plémentarité de ce dispositif étatique. 
Elle est d’autant plus pertinente que les 
communes littorales, de par leur situation 
géographique, se trouvent en première 
ligne en cas de pollution maritime. De 
fait, elles sont régulièrement sollicitées 
pour intervenir sur des pollutions limi-
tées arrivées à la côte (boulettes, galettes 
d’hydrocarbures, etc.) ou en cas de dépôt 
par la mer de marchandises de natures 
diverses, mais parfois dangereuses, per-
dues par des navires.

La démarche qui consiste à inscrire ces 
actions dans un cadre commun est 
donc particulièrement intéressante et mé-
rite d’être encouragée et accompagnée 
dans toute la mesure du possible par l’en-
semble des acteurs publics concernés 
par la lutte contre les pollutions maritimes.

Christophe  
Mirmand
Préfet de région

La zone de défense et de sécurité Ouest 
couvre 20 départements dont 10 situés 
sur le littoral de la Manche et de l’Atlan-
tique au large duquel se développe un 
trafic maritime toujours plus dense. Dans 
ce contexte, le préfet de la région de Bre-
tagne, également préfet de zone, ne peut 
qu’être particulièrement sensible au risque 
de pollution maritime.

À ce titre, les services placés sous mon 
autorité, en particulier la Direction Régio-
nale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et du Logement (DREAL de zone), 
travaillent constamment, en liaison avec 
les préfectures des départements du litto-
ral, à la mise à jour et l’amélioration du 
volet POLMAR Terre de la planification 
ORSEC. Ces dernières années des mé-
thodologies communes ont ainsi été éla-
borées avec notamment des atlas dépar-
tementaux de sensibilité du littoral. De 
même, de nouveaux outils opérationnels 
ont été mis en place, à l’image des mar-
chés POLMAR par anticipation destinés 
à couvrir, le cas échéant, le large spectre 
des besoins d’une lutte contre la pollu-
tion. Les centres de stockage POLMAR, 
gérés par les directions interrégionales de 
la mer (DIRM), ont été maintenus et sont 
régulièrement sollicités, dans le cadre des 
exercices annuels de mise en place de 
barrages ou pour la délivrance d’équipe-
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La Conférence régionale pour la mer et le littoral a été installée en mai 2009. Coprésidée par le Président de la Région, le Préfet de région et le Préfet maritime, elle est 
composée d’une centaine de membres représentant l’ensemble des acteurs de la mer et du littoral que compte la Bretagne. Elle a permis de développer de nouvelles 
façons de travailler ensemble en instaurant la concertation comme méthode de base pour produire l’action publique. Elle constitue un exemple en matière d’action 
publique, dans la mesure où elle permet de combiner les compétences des trois présidents au service d’un projet collectif pour la Bretagne maritime. La Conférence 
régionale pour la mer et le littoral a marqué un tournant dans la façon d’appréhender la mer et le littoral en Bretagne.

La Région participe enfin à l’améliora-
tion des moyens et des techniques de 
lutte contre les pollutions maritimes, en 
finançant de nouveaux équipements tech-
niques et le développement de nouvelles 
technologies.

L’action de la Région Bretagne en matière 
de lutte contre les pollutions maritimes 
vient ainsi compléter celle de l’État. Cette 
complémentarité et la mise en synergie 
des moyens, des actions et des compé-
tences de l’État et de la Région, auprès 
des collectivités, permettent de couvrir 
l’ensemble du spectre de la lutte contre 
les marées noires.

Vigipol joue un rôle prépondérant dans 
la bonne articulation des compétences 
et des moyens d’action en faveur de la 
lutte contre les pollutions maritimes. Son 
action auprès des collectivités littorales 
a permis en quelques années de couvrir 
près de 50 % du linéaire côtier breton des 
plans Infra POLMAR. La mise en place de 
tels plans se justifie par le changement de 
nature des pollutions qui affectent le littoral 
breton. Si celui-ci est toujours menacé par 
des accidents majeurs, de type Amoco ou 
Erika, il est de plus en plus soumis à des 
pollutions de petite ou moyenne ampleur, 
moins visibles mais aussi dramatiques.

Ce document rappelle la persistance de ces 
risques et démontre la nécessité de main-
tenir collectivement nos efforts et d’unir 
nos moyens en collaborant en bonne intelli-
gence dans un objectif commun.

Loïg  
Chesnais Girard 
Président de la 
région Bretagne

Les catastrophes sur nos côtes ont rappe-
lé de façon dramatique et trop régulière la 
vulnérabilité du littoral breton. Elles ont 
également forgé la volonté des citoyens 
et des collectivités de lutter contre les 
pollutions maritimes.

La Région, avec de nombreuses collec-
tivités, s’est mobilisée pour faire pro-
gresser la sécurité en mer et le long des 
2 730 km de côtes.

Elle a agi au niveau national et au niveau 
européen pour renforcer la réglementation 
et faire reconnaître désormais le préjudice 
écologique. Elle a imposé la réparation des 
atteintes à l’environnement en cas de marée 
noire ou de tout autre type de pollution.

La Région intervient également, par son 
soutien et son implication dans Vigipol, au-
près des collectivités locales en les incitant 
à élaborer des plans Infra POLMAR pour se 
préparer à réagir au mieux en cas de pollu-
tion et limiter les conséquences domma-
geables pour les territoires littoraux.

Elle contribue par ailleurs depuis 15 ans 
au réseau benthique (REBENT), afin de 
disposer d’un inventaire et d’un suivi des 
fonds marins et par conséquent d’un état 
initial des milieux naturels afin de pou-
voir quantifier les dommages causés par 
une éventuelle marée noire.
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La première image qui vient à l’esprit 
lorsqu’on parle de pollution maritime 
est souvent celle d’une marée noire. 

Or, si le déversement d’hydrocarbures 
en mer constitue toujours une menace 

réelle, il n’est pas le seul. Compte-
tenu de la diversité des marchandises 

transportées par voie maritime dans 
le monde, tout type de produit est 
susceptible d’être déversé dans le 
milieu marin, du plus inoffensif au 

produit chimique le plus dangereux. 
Cependant, l’indemnisation des 

victimes, telle qu’elle est envisagée 
dans les conventions internationales, 
se fonde sur la notion de « dommage 

par pollution », d’où l’intérêt de 
connaître ce qui se cache derrière 

cette expression.

Pollution maritime  
ou pollution marine ?
Les deux appellations sont correctes. Ce-
pendant, selon les interlocuteurs et l’objet 
visé, l’une ou l’autre expression est em-
ployée. La notion de pollution maritime 
s’attache à la source de cette pollution, à 
son origine : les activités maritimes, c’est-
à-dire les activités humaines en mer. 
L’expression pollution marine fait réfé-
rence, quant à elle, à l’objet de la pollu-
tion : le milieu marin. En d’autres termes, 
maritime renvoie aux causes de la pollu-
tion, marine à ses conséquences.

Du point de vue juridique
Les conventions internationales assimilent 
les pollutions du milieu marin au déverse-
ment en mer de substances nuisibles. 
Ce terme désigne tous les types d’hydro-
carbures et les substances nocives po-
tentiellement dangereuses (en anglais 
HNS : Hasardous & Noxious Substances).

La convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 1982, dite convention 
de Montego Bay, met en place un cadre 
général de protection du milieu marin. 
Les États signataires doivent prendre des 
mesures pour prévenir, réduire et maîtriser 
la pollution.

La pollution du milieu marin y est définie 
comme l’introduction directe ou indirecte, 
par l’homme, de substances ou d’éner-
gie dans le milieu marin, y compris les 
estuaires, qui a ou peut avoir des effets 
nuisibles tels que :

+ �dommages aux ressources biolo-
giques et à la faune et la flore marines

+ �risques pour la santé de l’homme
+ �entrave aux activités maritimes, y 

compris la pêche et les autres utilisa-
tions légitimes de la mer

+ �altération de la qualité de l’eau de 
mer du point de vue de son utilisation

+ �dégradation des valeurs d’agrément

La convention internationale pour la pré-
vention de la pollution par les navires, dite 
convention MARPOL 73/78, repose sur 
la nécessité de protéger le milieu marin 
face aux déversements d’hydrocar-
bures et autres substances nuisibles 
par les navires. Elle instaure des règles 
visant à éviter ou réduire la pollution cau-
sée par les navires qu’elle soit accidentelle 
ou qu’elle découle d’opérations liées à 
l’exploitation du navire.

Du point de vue  
opérationnel
Les hydrocarbures et substances nuisibles 
définies comme pollution par les conven-
tions ne sont pas les seuls à pouvoir 
tomber des navires. L’immense majorité 
des produits manufacturés étant trans-
portés par voie maritime, des déverse-
ments de toute nature sont susceptibles 
d’arriver sur les côtes.

Depuis les années 1960, les rives de la 
Manche ont ainsi été le théâtre d’échouages 
atypiques sur le littoral : détonateurs, 
pièces de Lego par millions, ananas, mo-
tos, produits de beauté, tabac, whisky, se-
ringues, etc. Et ces arrivages, qu’ils soient 

juridiquement qualifiés de pollution ou non, 
devront bel et bien être nettoyés.

La population est souvent tentée de 
ramasser ces marchandises, non sans 
parfois poser de sérieux problèmes. Les 
scènes de pillage sur les côtes du Devon 
au moment du MSC Napoli en 2007 sont 
là pour le rappeler. En plus d’être illégal, le 
ramassage de marchandises échouées 
à la côte peut s’avérer très dangereux en 
cas de présence de produits chimiques.

Une autre source de pollution maritime ca-
chée se manifeste parfois des décennies 
plus tard : le relargage d’hydrocarbures 
contenus dans les épaves du fait de la 
corrosion. Ce risque n’est pas négligeable 
aux abords de la Bretagne avec les très 
nombreuses épaves qui s’y trouvent.

Pollution maritime : de quoi parlons-nous ?

Le Peter Sif

En novembre 1979, ce porte-conteneurs 
coule aux abords d’Ouessant avec près de 
400  tonnes d’hydrocarbures. Des travaux 
de colmatage sont effectués pour empê-
cher les fuites. Le pompage et le pétara-
dage de l’épave sont envisagés mais aban-
donnés car jugés trop onéreux pour l’un et 
trop risqué pour l’autre. En 1998, la corro-
sion aidant, des fuites sont observées aux 
abords de l’épave et de nouveaux travaux 
de récupération sont conduits. Nouvelles 
fuites en 1999, 2003 et 2006. Une opéra-
tion d’envergure permet alors de récupérer 
les 160 tonnes restantes. En mars 2007, 
les opérations sont achevées et le risque 
considéré comme définitivement écarté, 
soit 28 ans après le naufrage.

État des lieux
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Le transport maritime consiste à 
faire circuler par mer toutes sortes 
de marchandises, dangereuses ou 
non, en grandes quantités que les 
navires chargent et déchargent dans 
des ports. Cette activité est source 
de risque tout au long de la chaîne 
de transport. En cas d’accident, 
les conséquences peuvent être 
nombreuses et aussi bien  
maritimes que terrestres.

Un navire génère avant tout du risque 
par lui-même et pour lui-même : des 
risques internes au navire et d’autres liés 
à la navigation. Le navire est aussi en 
constante interaction avec :

+ �son environnement : conditions mé-
téo, hauts fonds, écueils, littoral, etc.

+ �les autres activités en mer : autres 
navires de commerce, de pêche, de 
plaisance, éoliennes en mer, plate-
forme, etc.

+ �les activités à terre : population, acti-
vités portuaires et littorales, etc.

La densité du trafic et des activités mari-
times au large de la pointe bretonne ampli-
fie à la fois la possibilité qu’un événement 
dommageable survienne (aléa) et que des 
enjeux soient affectés ou détruits par ce-
lui-ci (vulnérabilité). Les risques résultent 
de la conjonction d’un aléa et d’une 
vulnérabilité. Ils peuvent interagir entre 
eux, s’amplifier et s’aggraver les uns les 
autres.

Les acteurs du monde maritime et du litto-
ral, publics ou privés, œuvrent depuis des 
décennies pour réduire ces risques au tra-
vers de trois types de mesures :

+ �des mesures de prévention pour ré-
duire la fréquence des accidents : DST, 
remorqueur, etc.

+ �des mesures de préparation pour 
limiter la gravité d’un accident lorsque 
celui-ci survient, et donc ses consé-
quences dommageables, c’est-à-dire 
les mesures à prévoir afin de mieux 
gérer la crise le moment venu : plan de 
secours, formation, exercice de crise

+ �des mesures de réparation pour res-
taurer le milieu naturel et les activités 
et obtenir une juste indemnisation des 
dommages en cas de pollution.

Quels sont les risques liés au transport maritime ?

Quand un navire  
devient un obstacle  

à la navigation…

En décembre 2002, percuté par le porte-
conteneurs Karika, le Tricolor coule en 
quelques minutes par 30 mètres de fond 
dans le détroit du Pas-de-Calais, chargé 
de 2 862 voitures, 77 conteneurs et 1 990 
tonnes de fioul lourd. L’épave est cou-
chée sur le fond et affleure au ras de l’eau 
à marée basse, représentant ainsi un 
risque pour la navigation et une source 
potentielle de pollution. Les opérations 
vont durer 14 mois pour alléger l’épave, 
la découper et la relever. D’importants 
moyens de balisage sont déployés autour 
de l’épave. Malgré tout, au fil des mois, 
deux navires s’encastrent dans l’épave 
du Tricolor tandis qu’une centaine d’acci-
dents sont évités de peu. Cet exemple 
emblématique illustre le risque de surac-
cident dans les zones au trafic maritime 
très dense dès lors qu’un navire fait obs-
tacle à la navigation. Une perte massive 
de conteneurs, a fortiori à proximité des 
côtes, pourrait avoir des conséquences 
analogues.

État des lieux
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les risques induits par le transport maritime

Risques internes au navire +
Avarie

Voie d’eau
Perte de stabilité

Incendie / explosion
Problème avec la cargaison  

(ripage, perte)

Risques liés à la navigation +
Collision

Échouement
Conditions météo difficiles
Prise de contrôle du navire  

par un tiers malveillant  
(piraterie, terrorisme, cyberattaque)

Risques causés  
par le navire aux 
autres navires et 

installations en mer

Risques +
Collision

Obstacles à la navigation

Conséquences +
Incendie / explosion

Mise en danger  
de l’équipage

Mise en danger  
des passagers

Perte de cargaison
Naufrage

Risques internes 
au navire

+ Risques
Collision
Contact avec une installation fixe
Incendie / explosion
Pollution
Actes malveillants  
(terrorisme, cyberattaque)

+ Conséquences
Mise en danger de l’équipage
Mise en danger des opérateurs portuaires
Paralysie partielle ou totale du port
Risques pour les industries portuaires (effet domino)

Risques causés  
par le navire aux 

autres navires  
et installations  

dans un port

Risques causés  
par le navire

sur le littoral

+ Conséquences
Mise en danger de l’équipage
Pollution
Naufrage

aléa I vulnérabilité I interaction I fréquence I gravité I prévention I préparation I réparation

+ Risques
Échouement
Pollution
Actes malveillants (terrorisme)
Incendie / explosion

+ Conséquences
Mise en danger de la population
Mise en danger des intervenants
Atteinte à l’environnement
Impact sur les activités économiques
Impact sur l’image du territoire
Érosion du littoral



Plusieurs conventions 
internationales requièrent des États 

signataires la réalisation d’enquêtes 
en cas d’accidents maritimes. 
Le Code pour les enquêtes sur 

les accidents de 2008 catégorise 
les accidents selon leur degré de 

gravité. Les accidents de mer qui ont 
entraîné la perte totale du navire, 

des pertes en vies humaines ou des 
dommages graves à l’environnement 

doivent faire l’objet d’enquêtes. 
Le Code recommande l’ouverture 
d’une enquête pour les accidents 

moins graves si des enseignements 
peuvent en être tirés. 

En France, les enquêtes sont menées par 
le Bureau d’Enquêtes sur les Événements 
de mer (BEA Mer). Pour tout accident, 
les enquêteurs cherchent à établir la sé-
quence des événements, à identifier les 
éléments déterminants de l’accident jugés 
significatifs et inappropriés, mais aussi 
à identifier d’autres facteurs (naturels, 
matériels, humains ou procéduraux), dits 
contributifs, parce qu’ils ont favorisé l’ap-
parition de l’accident ou en ont aggravé 
les conséquences. Les événements de 
mer ont généralement plusieurs causes. 
Et c’est la conjonction de ces différents 
facteurs qui conduit à l’accident.

Le Swiss cheese Model de Reason, fré-
quemment utilisé pour analyser les causes 
d’accidents, illustre ce phénomène. 
Chaque tranche de fromage représente une 
ligne de défense qui peut comporter des 
lacunes figurées par des trous. En théorie 
selon ce modèle, la survenue d’un accident 
grave n’est pas possible dès lors qu’une 
seule des lignes de défense peut jouer son 
rôle préventif. En revanche, lorsque les la-
cunes de toutes les défenses sont conco-
mitantes, tous les trous s’alignent et c’est 
l’accident.

Ce modèle illustre l’effet cumulatif des 
actions qui mènent à l’accident. Le facteur 
humain joue directement ou indirectement 
un rôle dans la quasi-totalité des accidents. 
Cependant, le modèle de Reason distingue :

+ ��les conditions latentes qui peuvent 
exister pendant longtemps dans le sys-
tème sans provoquer de conséquences 
néfastes

+ �des erreurs ou défaillances actives qui 
ont un impact direct et immédiat sur la 
sécurité du système

Les conditions météorologiques sont un 
facteur aggravant sans pour autant 
constituer le facteur déterminant. Et le fac-
teur « chance » n’est souvent pas étranger 
au point de bascule qui transforme ou non 
l’événement de mer en catastrophe.

causes multiples I effet cumulatif I conditions latentes I défaillances actives I facteur aggravant

L’Herald of  
free enterprise

Le dramatique accident du car-ferry britan-
nique en sortie du port de Zeebrugge (Bel-
gique) le 6 mars 1987, qui a fait 188 vic-
times, est encore dans les mémoires. La 
cause immédiate du naufrage est le fait des 
portes avant qui, restées ouvertes après 
l’appareillage, ont permis l’envahissement 
du pont-garage. Cependant, la commis-
sion d’enquête a identifié de nombreux 
autres facteurs impliquant des membres 
de l’équipage et le management de la 
compagnie. Le rapport d’enquête men-
tionne que des appareillages portes avant 
ouvertes avaient déjà eu lieu au moins cinq 
fois auparavant. Mais cette nuit-là, contrai-
rement aux fois précédentes, d’autres fac-
teurs ont contribué à l’envahissement du  
pont-garage entraînant le chavirage du navire.

De l’événement de mer à la catastrophe
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Un événement de mer…

Selon l’Organisation Maritime Interna-
tionale, ce terme désigne à la fois :

 �les accidents de mer : événe-
ments ou suite d’événements qui 
entraîne un mort, blessé grave ou 
disparu, la perte ou l’abandon d’un 
navire, un échouement ou un abor-
dage, des dommages matériels 
susceptibles de compromettre gra-
vement la sécurité du navire, d’un 
autre navire ou d’une personne, et/
ou des dommages graves à l’envi-
ronnement
 �les incidents de mer : événement 
ou suite d’événements, qui com-
promet ou, en l’absence de me-
sures correctives, risque de com-
promettre la sécurité du navire, de 
ses occupants ou de toute autre 
personne ou de porter atteinte à 
l’environnement.

FOCUS

Exemple d’un malencontreux enchaînement de facteurs  
qui conduit à l’échouement d’un navire

La plupart des événements de mer se finissent bien. L’incident est maîtrisé et le navire peut 
poursuivre sa route... mais parfois les causes s’enchaînent, les planètes s’alignent et c’est la 
catastrophe. Et il suffit souvent de peu de choses pour passer de l’un à l’autre.
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Types de pollution

      Hydrocarbures (32)

      Produits chimiques (16)

      Produits inertes (29)

      Rejets illicites (2000-2017) (24)

Pollutions survenues au large de la Bretagne (1960-2017)

77 déversements accidentels 
de nature et d’ampleur 
variables ont été recensés 
aux abords de la Bretagne
entre 1960 et 2017 : 

 �32 pollutions  
par hydrocarbures 

 �16 pollutions chimiques 
 �29 déversements  
de produits inertes

À ces accidents, s’ajoutent : 
 �24 rejets illicites 
d’hydrocarbures  
qui ont donné lieu à des 
poursuites pénales

La pointe de la Bretagne et l’entrée de la 
Manche constituent une zone où la den-
sité de pollutions est forte depuis les 
années 1960. La plupart d’entre elles se 
concentre aux abords des DST (Dispositif 
de Séparation du Trafic), qui sont situés 
dans les secteurs où le risque de colli-
sion est maximal compte-tenu des flux 
importants de navires qui s’y croisent. Les 
règles de navigation internationales qui les 
régissent limitent le risque sans toutefois 
le supprimer ; les difficiles conditions de 
navigation qui y règnent n’arrangent rien.

On recense d’importantes marées noires 
parmi les déversements d’hydrocarbures  : 
Torrey Canyon (1967), Boehlen (1976), 
Amoco Cadiz (1978), Amazzone (1988), 
Erika (1999). Des pollutions chimiques, heu-
reusement sans dommage majeur, n’ont pas 
été sans occasionner quelques frayeurs  : 
Brea (1988), Perintis (1989), Albion II 
(1997), Junior M (1999), Ievoli Sun (2000), 
Safmarine Leman (2006), Ece (2006). 

Et les tempêtes sont souvent le 
théâtre de pertes de cargaison par-
fois massives, à l’image du Svend-
borg Maersk qui, en février 2014, 
perd 517 conteneurs en une seule 

nuit. La situation géographique de la 
pointe bretonne, dernier passage avant 

la Manche où tout type de rejet est inter-
dit, en fait également une zone propice 
aux rejets illicites pour les capitaines peu 
scrupuleux. Toutefois, leur répression par 
le Procureur de Brest a permis leur dimi-

DST I accident I marée noire I pollution chimique I perte de cargaison I rejet illicite I répression

nution  : de 14 flagrants délits poursuivis 
par le TGI de Brest en 2004 à un seul en 
2016, et aucun en 2017.

Ces pollutions n’ont cependant pas toutes 
touché le littoral ; certaines ayant coulé, été 
dissoutes ou récupérées en mer. Des terri-
toires ont été beaucoup plus touchés et sont, 
malgré eux, plus expérimentés que d’autres 
en matière de pollution. La récurrence des 
arrivages a engendré chez les habitants et 
élus de ces territoires une conscience plus 
grande du risque de pollution.

Torrey Canyon  
& Prestige : 

 si loin et pourtant…

Mars 1967 : Le Torrey Canyon s’échoue 
au Sud-Ouest de l’Angleterre. La moitié 
de la pollution souille les côtes britan-
niques tandis que l’autre atteint le Nord 
de la Bretagne.

Novembre 2002 : Le Prestige se casse 
en deux au large de la Galice. La pollu-
tion touche massivement les côtes espa-
gnoles et les côtes atlantiques françaises 
avant de s’étendre du Maghreb à la mer 
du Nord.

La mer ne connaît pas de frontière. Les 
risques de pollution qui menacent la Bre-
tagne ne se limitent donc pas seulement 
à ses abords immédiats.

La Bretagne & les pollutions maritimes

Les 
rejets en mer  

sont tous illicites

	       Le nettoyage régulier des 
cuves est une opération indispensable au 
bon fonctionnement des navires citernes. 

L’annexe 4 de la convention MARPOL définit 
comment doivent être gérés les déchets 
générés par ce nettoyage. Ainsi, les rejets 

volontaires résultant d’opérations d’entretien 
sont autorisés en haute mer tant que leur 
concentration en hydrocarbures n’excède 

pas 15 ppm (parties par million). Ces rejets 
sont interdits à proximité des côtes ; 

dans ces zones seulement, les 
eaux souillées doivent être 

déchargées au port.

Faux

VRAI ou FAUX ?
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Sources : Préfetures maritimes, Cedre, Le Marin, Mer & Marine, ITOPF, MCA

Cause principale 
      Avarie (47)
      Collision (25)
      Perte de Cargaison (17)
      Echouement (10)
      Incendie - Explosion (4) 
      Contact (2)   
      Chargement - Déchargement (1)   
      Indéterminé (18)  

      Accident ayant entraîné 
      une pollution (33)  

500 100 km

accidents maritimes survenus  
depuis la marée noire de l’erika (décembre 1999) 

Au fil des décennies, la fréquence des ma-
rées noires a sensiblement diminué grâce à 
la mise en place de mesures de préven-
tion parmi lesquelles au niveau :

+ �national : mise en demeure, remorqueurs
+ �européen : création de l’Agence Euro-

péenne de Sécurité Maritime, renfor-
cement des règles d’inspection des 
navires, coopération renforcée entre 
États membres

+ �international : déclaration obligatoire des 
produits dangereux transportés dans les 
DST, sécurité des équipages

Le risque de marée noire a bel et bien 
diminué, même si la marée noire survenue 
en mer de Chine en janvier 2018 vient nous 
rappeler que cela est toujours possible. Le 
risque de pollution maritime demeure. 
Les années 1980 ont vu l’apparition des 
pollutions chimiques, et les années 1990 
celle de déversements fréquents de pro-
duits inertes, tels que le bois ou la multi-
tude de marchandises non dangereuses 
diverses et variées que les conteneurs 
peuvent transporter.

Chaque type de pollution entraîne des 
contraintes de gestion différentes et né-
cessite une adaptation constante des au-
torités maritimes et terrestres. Les pollu-
tions chimiques sont sans nul doute les plus 
préoccupantes puisque, outre la pollution 
elle-même, elles pourraient avoir des consé-
quences majeures sur la santé des popu-
lations riveraines. Le risque de pollution 
maritime accidentelle ne diminue pas, il 
change de nature et se complexifie. Ainsi, 
les porte-conteneurs géants ont davantage 
d’hydrocarbures pour leur propulsion que 
de petits pétroliers. Le risque est donc de 
voir apparaître des pollutions multiples pour 
lesquelles plusieurs types de pollutions se-
ront à gérer concomitamment, renforçant 
ainsi la complexité des opérations.

Compte-tenu des conditions de naviga-
tion et des caractéristiques actuelles du 
transport maritime, les accidents les plus 
probables au large de la Bretagne sont 
aujourd’hui :

L’absence de marée noire sur 
les côtes bretonnes depuis une 

quinzaine d’années peut donner 
l’illusion que le risque n’existe plus. 

Les mesures de prévention ont 
certes permis d’éviter nombre de 
catastrophes, mais des accidents 

ou presqu’accidents continuent de 
se produire régulièrement. D’autres 
types de pollutions sont apparus. Et 

le pétrole n’est sans doute pas 
 le pire qui puisse arriver.

prévention I surveillance du trafic I remorquage I nouveau  risques I comple ification du risque

Le risque de pollution maritime e iste-t-il toujours ?

+ �des collisions en raison de la densité 
du trafic maritime

+ �des pertes de cargaison en raison des 
conditions de navigation, avec leurs 
corollaires : obstacle à la navigation oc-
casionnant un risque de suraccident et 
arrivée massive de conteneurs à la côte

+ �des explosions et/ou incendies à 
bord des porte-conteneurs à proximi-
té des côtes source de danger pour les 
populations littorales et les intervenants

En 2017, au large  
de la Bretagne

 �8 situations anormales : trajectoire 
erratique, absence de réponse aux 
appels du CROSS, etc.

 �9 situations rapprochées avec risque 
d’abordage

 �197 avaries d’une durée ≥ 30 minutes 
dont 5 seulement ont nécessité l’in-
tervention du remorqueur Abeille 
Bourbon (2 pour remorquage, 3 pour 
escorte)

 �47 signalements de pollution confirmés :
- �38 pollutions par hydrocarbures  : 

4 en flagrant délit et 6 avec na-
vire identifié mais aucune n’ayant 
entraîné de poursuite, 12 liées à 
des épaves récentes et 16 nappes 
orphelines

- �2 rejets de substances liquides no-
cives ou d’eaux usées sans source 
identifiée

- �7 cas d’origine naturelle ou indé-
terminée

FOCUS

Répartition des causes des  
124 accidents maritimes au large  
de la bretagne (décembre 1999-2017)
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500 100 km

Source : Marine Traffic

Etat du trafic maritime 
(mercredi 6 septembre 2017 - 11h30)

      Cargo (130)
      Navire citerne (46)
      Remorqueur - Pilote (41)
      Navire à passagers (12)
      Navire de pêche (165)

instantané du trafic maritime au large de la Bretagne

Porte d’entrée occidentale de 
l’Europe, la pointe bretonne 
est un passage obligé entre 
les grands ports de la mer du 
Nord et le reste du monde.  
Les Dispositifs de Séparation 
du Trafic (DST) canalisent 
le transport maritime le 
long de voies de navigation 
obligatoires autour desquelles 
gravitent navires à passagers, 
navires de pêche et de 
plaisance.

Une voie maritime  
parmi les plus fréquentées au monde

aux investissements a scindé les ports 
en deux catégories : ceux qui peuvent 
accueillir tous types de navires et ceux 
qui n’ont pas eu la capacité technique ou 
financière de s’adapter à la conteneurisa-
tion. Ces derniers sont devenus des ports 
régionaux à la fois tributaires des grands 
ports et relais de ceux-ci.

Le trafic maritime  
au large de la Bretagne
51 % du commerce extérieur de l’Europe 
et près de 40 % de son commerce inté-
rieur se font par voie maritime, soit près 
de 4 milliards de tonnes de marchan-
dises manutentionnées dans les ports 
de l’Union européenne (2014). Les grands 
ports de commerce (Rotterdam, Amster-
dam, Anvers, Hambourg, Bremerhaven et 
Le Havre) captent l’essentiel du trafic mari-
time, en volume et en valeur et accueillent 
les navires assurant les liaisons transconti-
nentales. Des liaisons régulières de cabo-
teurs permettent ensuite de desservir les 
autres ports européens. Ceci engendre 
une forte hausse du trafic en Manche, 
d’autant plus que ces navires, affrétés à la 
demande, repartent souvent à vide une fois 
la marchandise déchargée.

La position géographique de la Bretagne 
en fait un passage obligé vers les grands 
ports de la mer du Nord. La Manche 
constitue l’un des principaux couloirs 
maritimes au monde. Pétroliers, gaziers, 
chimiquiers, porte-conteneurs et autres 
cargos passent ainsi sans cesse au large 
des côtes bretonnes. À ce trafic longitu-
dinal très dense s’ajoutent des liaisons 
quotidiennes Nord-Sud, entre les ports 
français et britanniques. Au milieu de ces 
flux de fret et de passagers, des milliers de 
navires de pêche et des navires d’extrac-
tion de granulats sillonnent la zone, tout 
comme les nombreux plaisanciers qui y 
naviguent, accentuant encore la densité du 
trafic maritime.

trafic devrait continuer de croître d’environ 
3,2 % par an jusqu’au moins en 2022. La 
conteneurisation participe grandement à 
l’accroissement de ces échanges avec 
quelques 140 millions de conteneurs 
(EVP) en circulation au niveau mondial.

Les autorités portuaires ont donc dû inves-
tir massivement pour décharger toujours 
plus rapidement un volume de marchan-
dises toujours plus important provenant de 
navires toujours plus grands. Cette course 

Le trafic maritime  
mondial
Depuis les années 1970, la mondialisation 
a engendré un accroissement exponen-
tiel du transport de marchandises dans 
le monde. Le transport maritime y joue 
un rôle prépondérant en assurant à lui 
seul plus de 80 % du commerce mon-
dial. En 2016, 10,3 milliards de tonnes 
de marchandises ont ainsi été transpor-
tées par mer. Et la CNUCED prévoit que ce 

Mondialisation I conteneurisation I hausse du trafic I couloir maritime I capacité portuaire I cabotage

en 2017, EN MOYENNE  
CHAQUE JOUR  

dans le DST d’ouessant

 �118 navires

 �2,4 millions de tonnes de marchan-
dises transportées :
- �dont 747 000 tonnes de marchan-

dises dangereuses ou polluantes
- �dont 624 000 tonnes de liquides 

inflammables (des hydrocarbures 
à plus de 80 %)

 �3,7 navires à passagers pour 3 800 
passagers

Sur l’année, des navires de 89 pavil-
lons différents ont emprunté le rail 
d’Ouessant dont 15 rassemblent 84 % 
du trafic global parmi lesquels Antigua 
et Barbuda, Liberia, Pays-Bas, Malte, 
Panama et les îles Marshall.

FOCUS
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Un espace maritime densément e ploité 
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Types de port 
      Port de pêche
      Port de commerce
      Port de plaisance
      Port militaire
      Port de ferry  
      Lignes de ferry

Activités en 2016

         Nombre moyen 
         de navires par jour      
         traversant le DST

         Tonnage net annuel

         Nombre de passagers 
         annuel

         Nombre de 
         plaisanciers
               10 000 plaisanciers 
               enregistrés

         Zones de pêche
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40 000
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l’activité maritime au large de la bretagne

Non seulement la Bretagne 
voit passer un trafic maritime 

très dense mais les eaux qui la 
bordent sont aussi le théâtre 

d’activités nombreuses : 
pêche, port de commerce, 

plaisance, activités militaires, 
transport de passagers, câbles 

sous-marins, extraction de 
granulats, énergies marines 

renouvelables, etc. La 
densité des embarcations 

sur le plan d’eau y est donc 
particulièrement élevée.

Toute activité en mer trouve nécessaire-
ment son exutoire à terre. Mais, en dépit 
de l’intensité du trafic maritime qui cir-
cule au large de la Bretagne, seule une 
faible part transite dans ses ports. Le 
trafic de marchandises de l’ensemble des 
ports bretons est de 7,1 millions de tonnes 
en 2016. Le cabotage représente 28 % 
des échanges. Trois ports de commerce 
régionaux se détachent : Brest, Lorient 
et Saint Malo en dépassant le million de 
tonnes de marchandises échangées. Le 
transport de passagers, outre les des-
sertes des îles, se concentrent sur les 
ports de Roscoff et de Saint Malo avec de 
nombreuses rotations vers les îles britan-
niques mais aussi l’Irlande pour le premier, 
les îles anglo-normandes pour le second.

La pêche débarque ses prises dans 14 
criées au niveau régional et emploie près 
de 5 000 marins. Une soixantaine de ports 
de plaisance s’égrènent tout au long du 
littoral et constituent un atout touristique 
majeur pour de nombreuses communes 
compte-tenu du fait que la Manche est 
l’un des principaux bassins de plai-
sance au monde.

Le littoral concentre de 
nombreuses activités en 
rapport direct avec la 
mer, parmi lesquelles :
+ �exploitation des res-

sources marines : vi-
viers, parcs ostréicoles, 
zones mytilicoles, algo-
culture, industries de 
transformation agroali-
mentaire, etc.

+ �activités touristiques 
et ludiques : thalasso-
thérapie, casinos, loi-
sirs nautiques, etc.

+ �activités de construc-
tion et de réparation 
navale

+ centres de recherche
+ industries

Le développement des parcs éoliens 
en mer va également générer de nou-
veaux flux sur le plan d’eau principale-
ment pendant la période d’installation des 
éoliennes. Cette activité entraînera aussi 
la construction d’installations à terre pour 
réceptionner les câbles de raccordement.

La compétition pour l’espace maritime 
et littoral est donc un enjeu essentiel en 
Bretagne, d’autant plus que la richesse 
écologique du milieu naturel accentue les 
impératifs de conservation. Toutes ces 
activités génèrent interactions et inter-
dépendances dont le fragile équilibre 
pourrait aisément être déstabilisé par un 
accident maritime majeur ou une pollution.

densité des activités maritimes I interactions I flu  I compétition pour l’espace I interdépendances

Pourquoi une telle  
zone à risque ?
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L’accident  
du MSC Flaminia

Le 14 juillet 2012, un conteneur explose 
dans la partie centrale du MSC Flaminia, 
entraînant un violent incendie à bord et 
causant la mort de trois marins. Le porte-
conteneurs, avec sa cargaison de 2 870 
conteneurs, navigue alors dans l’Atlantique 
Nord en direction de l’Europe. L’équipage 
abandonne le navire à la dérive. Plusieurs 
semaines sont nécessaires pour éteindre 
l’incendie, réduire sa gîte et commencer 
à remorquer le navire vers les eaux euro-
péennes. La menace de nouvelles explo-
sions, la difficulté à maîtriser l’incendie, la 
présence à bord de produits dangereux et 
l’absence d’évaluation à bord avant le 6 
août ne permettent pas aux autorités fran-
çaises et britanniques de mettre en œuvre 
une procédure d’accueil du navire en dif-
ficulté, car celle-ci suppose une connais-
sance précise du risque encouru afin de 
ne pas mettre en danger les populations 
et activités littorales. Cette attitude suscite 
une controverse, en particulier parmi les 
associations de marins et de défense de 
l’environnement. Le 15 août, l’Allemagne 
annonce sa volonté d’accueillir le navire 
dans l’un de ses ports. Fin août, après une 
visite conduite par une équipe internatio-
nale, la France, la Grande-Bretagne, la Bel-
gique et les Pays-Bas autorisent le navire à 
traverser leurs eaux territoriales et le navire 
arrive à Wilhelmshaven le 9 septembre. 
L’explosion initiale s’est produite loin des 
côtes ce qui a permis de garder le navire 
au large. Qu’en aurait-il été si cela s’était 
passé à proximité immédiate d’un port ?

Non seulement de très nombreuses 
marchandises transitent en 
permanence au large de la Bretagne, 
mais elles comportent une part 
significative de produits 
dangereux. Ainsi, en 2017, 
quelques 717 000 tonnes de 
marchandises dangereuses 
ont traversé le rail 
d’Ouessant en 
moyenne chaque 
jour. Leur 
passage est 
loin d’être 
inoffensif.

Les hydrocarbures constituent les volumes 
transportés les plus conséquents, mais 
ils ne sont pas les seuls à présenter des 
risques. La notion de substances nocives 
potentiellement dangereuses (Hazardous 
and Noxious Substances - HNS en anglais) 
désigne toute substance autre qu’un hydro-
carbure qui, si elle est introduite dans le 
milieu marin, risque de mettre en danger 
la santé de l’homme, de nuire aux res-
sources biologiques et à la flore et la faune 
marines, de porter atteinte à l’agrément des 
sites ou de gêner toute autre utilisation légi-
time de la mer (Protocole OPRC-HNS).

Le transport de marchandises dange-
reuses (TMD) présente un risque réel quel 
que soit le mode d’acheminement de celles-
ci. Afin de permettre le transport multimodal 
de ces marchandises au niveau interna-
tional, les Nations-Unies ont élaboré une 
classification fondée sur neuf classes de 
danger. Elle est complétée par des règles 
spécifiques liées à chaque mode de trans-
port. L’Organisation Maritime Internationale 
a ainsi défini les règles relatives à l’aptitude 
d’un navire à transporter par voie mari-
time tels types de produits, en colis ou 
en vrac, leur conditionnement, les précau-
tions de manutention et de chargement. 
Un code spécifique s’applique à chaque 
type de chargement : le code IMDG pour le 
transport en colis, le code IBC pour les pro-
duits chimiques en vrac liquide, etc.

Tout navire transportant des matières dan-
gereuses faisant escale dans un port d’un 

Etat membre à l’obligation d’informer 
préalablement les autorités maritimes 
et portuaires de ses mouvements et de la 
nature précise de sa cargaison. Il est égale-
ment tenu de se déclarer dans les dispo-
sitifs de séparation du trafic.

Le déversement d’hydrocarbures est faci-
lement reconnaissable. La pollution se 
voit et se sent. Les produits chimiques 
sont plus difficilement identifiables. En 
cas de déversement en mer ou à la côte, 
identifier le plus rapidement possible le 
produit en cause permet de prendre les 
mesures de protection appropriées. Les 
matières dangereuses transportées en vrac 
sont acheminées par des navires spéciali-
sés clairement identifiés par les autorités 
maritimes. En cas d’accident, l’identifica-
tion du polluant et des risques associés est 
donc facilitée. Cela s’avère, en revanche, 
beaucoup plus complexe lorsque les mar-
chandises dangereuses sont transportées 
en colis à bord des porte-conteneurs. La 
difficulté est grande d’identifier rapide-
ment les produits concernés lors de perte 
de cargaison et le risque d’interaction 
entre les produits à bord est élevé en cas 
d’incendie, comme le montrent nombre 
d’accidents récents. Et, dans les cas dé-
sormais fréquents d’arrivée sur le littoral de 
conteneurs ou fûts, l’identification du pro-
duit et des risques encourus est souvent 
compromise par le fait que les étiquettes 
de danger ont disparu au contact de 
l’eau de mer. Dans ce cas, une précau-
tion maximale s’impose.

HNS I classes de danger I précaution I identification des risques I interaction entre les produits

Le transport de marchandises dangereuses

Une grosse frayeur

Le 8 septembre 2015, le Jette Marit, en 
avarie, est remorqué à Brest pour y être 
réparé. Il transporte 19 500 tonnes de 
ferro-alliage dont du ferrosilicium qui 
réagit à l’humidité (explosion et dégage-
ment de gaz létaux). Le navire a besoin 
d’importantes réparations. La cargaison 
ne peut être débarquée en l’absence de 
structure adaptée que seul détiendrait 
le port de Dunkerque. Des émanations 
toxiques de gaz contrarient les travaux. 
Le navire est alors renvoyé sur rade 
jusqu’à amélioration de la qualité de l’air. 
30 jours plus tard, après moult briefings 
et débriefings, détention par le Centre de 
Sécurité des Navires de Brest et d’impor-
tantes réparations, le Jette Marit est au-
torisé à reprendre la mer pour rejoindre la 
Nouvelle Orléans, sans que le risque soit 
totalement écarté.   

Pourquoi une telle  
zone à risque ?
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278,8 millions de tonnes de marchandises dangereuses ont transité  
dans le DST d’Ouessant en 2017 : des hydrocarbures à plus de 80 %

Liquides inflammables  
83,4 %
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Le 
changement 

climatique va modifier 
les conditions de navigation 

au large de la Bretagne

	     Tout changement climatique 
a principalement pour effet de redistribuer 

géographiquement les phénomènes tempêtueux sur 
l’ensemble du globe. Il apportera ainsi dans une région 

les conditions qui régnaient auparavant ailleurs. Les eaux 
bretonnes n’étant déjà aujourd’hui pas spécialement 
favorisées, il est plus probable qu’il en résulte une 
amélioration qu’une détérioration. Cependant, les 

enseignements tirés des dernières décennies 
montrent qu’il existe des périodes où les tempêtes 

sont plus fréquentes et plus fortes en proche 
Atlantique et en Manche qu’à d’autres ; 

et ce, sans que le changement 
climatique y soit pour 

quelque chose.

VRAI ou FAUX ?

vrai

Les conditions de navigation  
ne sont pas les mêmes en tout point 

des mers du globe en raison de 
conditions spécifiques à chaque zone : 

+ �météorologiques :  
vent, houle, brumes  
et brouillard, tempête

+ �océaniques :  
bathymétrie,  
nature des fonds,  
courants, marée

 + �anthropiques :  
densité du trafic,  
obstacles à la 
navigation et autres 
activités maritimes

Certains passages sont ainsi 
reconnus comme étant plus 

dangereux que d’autres par les 
navigateurs. La pointe bretonne fait 
partie de ces zones où la navigation 

est particulièrement délicate.

Conséquences  
pour les navires
Les parages de la pointe bretonne repré-
sentent pour le navigateur la transition 
entre la haute mer et les rails de 
navigation de la Manche. Comme 
tout changement, il s’y présente des 
risques. L’intensité du trafic peut 
conduire à des collisions, notam-
ment quand les tâches de prépa-
ration de l’arrivée à destination ne 
se déroulent pas comme prévu et 
détournent l’attention de la veille 
nécessaire, que les conditions mé-
téorologiques sont défavorables, 
et que les alternatives et solutions 
de secours sont contraintes par 
l’étroitesse de la zone de navigation. 
En effet, impossible en Manche de 
contourner une violente tempête.

De manière plus inattendue, la navigation 
« sortante » est elle aussi source de risques 
de naufrages. De nombreux navires ne 
prennent pas le temps de réparer au port 
de relâche pour éviter de payer des droits 
coûteux, et entament la remise en état à la 
sortie du dispositif régulé au moment où 
les conditions de mer plus sévères exige-
raient pourtant un navire en parfait ordre de 
marche.

La transition entre la Manche ou la côte 
Atlantique et le large affecte également la 
connaissance des prévisions météo et 
des conditions de mer, et en particulier 
celles qui peuvent être rendues disponibles 
à bord. Dans une circulation des tempêtes 
qui se fait principalement d’Ouest en Est, 
avec peu d’autres possibilités de recalage 
que les mesures satellitaires et de rares 
bouées météo, certains détails temporels 
ou spatiaux peuvent être mal évalués 
ou positionnés. C’est ainsi qu’en 2006, le 
ferry Pont-Aven, croyant contourner par l’ar-
rière une forte tempête, a piqué droit dans 
un « maximum secondaire » à proximité 
d’Ouessant et a été fortement endommagé 
par une vague scélérate avant de faire demi-
tour et de rejoindre l’abri de Roscoff.

Une zone de  
navigation agitée
La Bretagne se situe à l’interface entre 
l’océan Atlantique et la Manche qui est un 
espace maritime très resserré et peu pro-
fond. Ses côtes sont bordées d’îles et autres 
écueils. Une telle configuration géogra-
phique induit des courants marins parmi 
les plus violents du monde, courants com-
binés à de forts marnages, de 5 à 11 mètres 
en moyenne avec un maximum de 15 mètres 
dans la baie du Mont-Saint-Michel.

La pointe bretonne est aussi très exposée 
au vent. Le brouillard et le manque de visi-
bilité qu’il engendre viennent également per-
turber la navigation. Enfin, l’état de la mer y 
est globalement le plus mauvais des trois 
façades maritimes françaises (Manche-
mer du Nord, Atlantique et Méditerranée). 
La houle y provoque régulièrement des mers 
grosses (vagues de 6 à 9 mètres).

Concrètement, au phare du Créac’h 
(Ouessant) :

+ �la force du vent est supérieure à 
force 6 (40 km/h) 17 % du temps en 
moyenne, et plus d’un jour sur trois 
entre novembre et février

+ �la visibilité est inférieure à 1 kilomètre 
en moyenne un jour par semaine

+ �les vagues sont supérieures à  
4 mètres 13 % du temps tout au long 
de l’année, et un jour sur quatre entre 
novembre et février

De plus, l’apparition des grandes houles 
de l’Atlantique qui se superposent à des 
vagues correspondant, elles, aux condi-
tions météorologiques locales, est sus-
ceptible de créer des conditions délicates 
pour la structure des navires. Il suffit alors 
par exemple que, pour une raison quel-
conque, le ballastage ne soit pas adéquat 
pour que le navire se brise.

tempête I vent I houle I fort marnage I mauvaise visibilité I forts courants I densité du trafic

Une zone propice aux pertes de cargaison

En décembre 2007, par très mauvaises conditions météo au large de la pointe bretonne, neuf navires 
vont connaître un incident sérieux en quelques heures, la plupart occasionnant des pertes de cargaison 
en mer : Honduras Star (9 conteneurs de fruits & légumes), Krokus (plusieurs camions), Polar Stream  
(6 conteneurs de fruits), Gilbraltar Golden Isle (2 voiliers), Phantom (187 lots de planches de bois), Stropus 
(avarie sérieuse), Normed Bremen (1 homme à la mer + plusieurs cylindres en inox d’une dizaine de mètres 
de long), Marie Delmas (9 conteneurs de cacao) et l’Emerald (2 conteneurs de bananes).

En février 2014, en pleine tempête, le porte-conteneurs Svendborg Maersk perd, quant à lui, 517 conteneurs 
en une seule nuit à la sortie descendante du rail d’Ouessant. C’est à ce jour le record de perte de cargaison 
au large de la Bretagne.

Des conditions de navigation difficilesPourquoi une telle  
zone à risque ?
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Interactions entre les 
navires en cas d’accident 

En dépit de la sophistication des instru-
ments et aides à la navigation, les colli-
sions entre navires demeurent une des 
principales causes d’accident avec 
parfois des conséquences dramatiques 
pour la vie humaine et l’environnement. 
Les abords des ports et les zones de 
forte concentration de trafic maritime, 
comme la pointe de la Bretagne et la 
Manche, sont particulièrement exposés à 
ce risque. Et le sauvetage en mer de per-
sonnes, équipages ou passagers, a fortiori 
blessées ou traumatisées, est toujours 
une opération délicate.

Ainsi par exemple, en 1991, au sortir du 
port de Livourne (Italie), le ferry Moby 
Prince heurte le pétrolier Agip Abruzzo, 
chargé de 80 000 tonnes de pétrole brut 
léger. Les deux navires prennent feu et 
des explosions en chaîne se produisent à 
bord du ferry. Le bilan humain est lourd : 
142 disparus à bord du ferry (un seul sur-
vivant) et des blessés graves à bord du 
pétrolier. En janvier 2018, la collision en 
mer de Chine entre le cargo CF Crystal 
et le pétrolier Sanchi entraîne, outre une 
importante marée noire, la disparition des 
32 membres d’équipage de ce dernier, ve-
nant ainsi rappeler s’il en était besoin que 
ce type d’accident est toujours possible.

En cas d’événement de mer, la vie hu-
maine peut se trouver menacée à trois 
niveaux : le navire à l’origine de l’accident, 
les autres navires ou installations poten-
tiellement impliqués et les populations 
littorales lorsque l’accident ou la pollution 
qui en résulte se situe à proximité des 
côtes.

Sécurité des  
opérations à bord
La mer est un milieu hostile. Dans le 
monde du travail, les marins sont les 
plus exposés au risque d’accident. Mal-
gré la multitude de normes internationales 
et européennes de prévision et préven-
tion du risque et de dissuasion, l’erreur 
humaine demeure à l’origine de près de 
80 % des accidents maritimes.

Parmi les facteurs qui conduisent à un acci-
dent, on note des écarts dans l’application 
des réglementations, la veille en passe-
relle, le manuel de chargement, la forma-
tion, les effectifs notamment la capacité à 
communiquer dans une même langue de 
travail. Ils sont aussi étroitement associés à 
la densité exponentielle du trafic maritime, 
aux pressions économiques, au gigan-
tisme des navires, à la vitesse, à la fatigue 
qui en résulte, aux tonnages croissants de 
substances dangereuses, aux dangers 
naturels prévisibles (tempêtes) ou imprévi-
sibles (vagues scélérates).

Mise en danger des 
populations littorales
Lorsque l’accident se produit à proxi-
mité des côtes, les populations littorales 
peuvent aussi être menacées en cas :

+ �d’émanations toxiques engendrées 
par un incendie à bord ;

+ �d’explosion si le navire est à proximité 
du littoral ou plus encore dans un port 
(avec le risque d’un effet domino sur 
les installations portuaires) ;

+ �d’arrivage de polluant dangereux sur 
le littoral (conteneur, fût ou vrac). 

Lorsque le préfet maritime envisage une 
procédure d’accueil d’un navire en dif-
ficulté, son analyse prend en compte ces 
risques pour la population. Cependant, 
l’échouement d’un navire à la côte ou tout 
autre accident à proximité immédiate du 
littoral ou dans un port ne laissera pas tou-
jours l’opportunité aux autorités maritimes 
d’éloigner le navire et, avec lui, les risques 
pour la population.

Les autorités terrestres doivent donc im-
pérativement intégrer dans leurs plans de 
secours la possibilité de voir une paisible 
plage se transformer en un site industriel 
dangereux (type Seveso) afin d’anticiper 
les mesures d’évacuation ou de confi-
nement de la population qui pourraient 
s’avérer nécessaires.

sécurité I facteur humain I collision I sauvetage I effet domino I mise en danger des populations

En mer, la sauvegarde de la vie 
humaine est toujours une priorité. 
La convention SOLAS (Safety Of Life 
At Sea) en est le fondement depuis 
1914, en réponse au naufrage du 
Titanic. Elle s’est enrichie au fil 
du temps pour inclure aujourd’hui 
jusqu’à la protection des  
populations littorales.

Quels sont les 
enjeux menacés 
en cas de pollution ?

La sauvegarde de la vie humaine

Quand le Junior M réveille le souvenir de l’Ocean Liberty...

Le 4 octobre 1999, en raison d’une voie d’eau et d’une avarie empêchant l’assèchement des cales, le cargo égyptien Junior M, chargé de 6 900 tonnes 
d’ammonitrate, est dérouté vers Brest. La situation est délicate car elle réveille le douloureux souvenir de l’Ocean Liberty qui, en août 1947, chargé de 
3 000 tonnes de ce même ammonitrate et de pièces mécaniques diverses, a explosé dans le port de Brest faisant 26 morts tandis que la déflagration et 
le métal incandescent ravageaient la ville.

Un périmètre de sécurité est dressé autour du Junior M. En raison de l’incapacité de l’armateur à faire cesser le danger, le navire reste à quai plusieurs 
semaines. En l’absence de solution adéquate, un mélange d’eau et d’ammonitrate est pompé quotidiennement et stocké dans une barge. Suite à l’aban-
don du navire par son armateur, c’est l’État qui doit trouver et financer les opérations de mise en sécurité du navire. Après analyse des risques pour 
l’environnement, 700 tonnes d’ammonium en solution sont finalement déversées au large en plusieurs fois. Le reste de la cargaison est vendu et évacué, 
début 2000, par voie ferrée tandis que le navire croupit plusieurs années dans le port de Brest avant d’être vendu pour ferraillage.
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lui-même. Sur le sable fin, en revanche, le 
polluant a tendance à rester en surface mais 
peut être recouvert par des couches de 
sable propre aux marées hautes suivantes, 
entraînant ainsi une pollution en millefeuille. 
Les vasières et marais maritimes, par défi-
nition abrités, constituent les zones les plus 
vulnérables. Le polluant va y stagner à long 
terme d’autant plus que le nettoyage y est 
délicat car susceptible de bouleverser plus 
encore l’écosystème. Enfin, la pollution et 
les opérations de nettoyage vont aggraver 
l’érosion des côtes en fragilisant le substrat, 
voire en ôtant des quantités parfois consi-
dérables de sédiments. Il est donc indispen-
sable de se demander jusqu’où nettoyer 
afin que les effets du nettoyage sur l’équi-
libre global du littoral ne soient pas pires que 
la pollution elle-même.

Les effets sur la faune sont directs quand 
la pollution entraîne une fuite des espèces 
ou une mortalité, immédiate ou différée 
dans le temps. Les espèces les plus vul-
nérables sont celles dont la mobilité est ré-
duite voire inexistante : les mollusques peu 
mobiles comme la coquille Saint-Jacques, 
les mollusques fixés (huîtres et moules) et 
certains crustacés. La mortalité peut inter-
venir par ingestion ou asphyxie, avec une 
vulnérabilité variable s’il s’agit d’un juvénile 
ou d’un adulte. La pollution a aussi des ef-
fets indirects sur la reproduction et donc 
la pérennité de l’espèce, en cas de des-
truction ou d’altération des zones de frayère 
où les adultes viennent se reproduire. La 
période de reproduction, qui peut varier de 
quelques semaines à plusieurs mois selon 
les espèces, constitue ainsi une phase cri-
tique particulièrement sensible. Les zones 

de nourriceries, généralement côtières et 
estuariennes, où les juvéniles vont grandir, 
sont aussi hautement vulnérables. La dispa-
rition de certaines espèces en impacte éga-
lement d’autres via la chaîne alimentaire.

La capacité de la nature  
à s’auto-nettoyer
Les hommes déploient tout un tas de tech-
niques pour nettoyer la pollution mais la na-
ture assure une grande part dans le retour 
à la normale. Cette capacité d’auto-net-
toyage s’articule autour de deux processus :

+ �l’action mécanique des vagues : l’hy-
drodynamisme de la mer

+ �l’action biologique de certains orga-
nismes aquatiques : la biodégradation

Vers un nouvel équilibre ?
La nature a horreur du vide. Il va y avoir 
une substitution des espèces. Rapide-
ment après la disparition ou la raréfaction 
des espèces présentes avant la pollution, 
des espèces opportunistes vont proli-
férer. Progressivement d’autres espèces 
indifférentes ou tolérantes vont réappa-
raître. Et ce n’est qu’au bout d’un certain 
temps que les espèces dites sensibles, 
toutes les espèces commercialisées donc, 
vont revenir. Ce retour à la normale peut 
prendre 5, 10 ou 15 ans suivant les cas. 
La mise en place d’un suivi écologique au 
minimum sur cinq ans est donc indispen-
sable pour observer cette régénération du 
milieu naturel.

Et en cas de  
pollution chimique ?
Là encore, il n’est question que de pol-
lution par hydrocarbures. Il n’existe en 
effet pas d’étude de cas à grande échelle 
sur les impacts d’une pollution chimique. 
On connaît certes les effets létaux, sublé-
taux et secondaires sur les espèces face à 
un déversement de produit chimique dans 
le milieu naturel mais pas la capacité de 
régénération des écosystèmes.

Vulnérabilité I nature du substrat I écosystème I hydrodynamisme I biodégradation I équilibre

Les conséquences d’une 
pollution maritime sur le milieu 

naturel varient en fonction du 
type de polluant, de la nature du 

littoral touché et de la période 
de l’année à laquelle survient 

la pollution. Plus le littoral sera 
exposé aux vagues, plus il sera 

en mesure de s’auto-nettoyer et 
plus les techniques de nettoyage 

seront efficaces. Les impacts 
sur la faune (oiseaux marins, 

poissons, invertébrés, crustacés, 
etc.) et la flore sont très 

différents d’une espèce à l’autre 
et peuvent se répercuter au 

travers de la chaîne alimentaire. 
Une pollution engendre ainsi un 
déséquilibre de l’écosystème à 

plus ou moins long terme.

Quels sont les  
enjeux menacés  

en cas de pollution ?

Un environnement riche donc vulnérable

Un milieu naturel  
riche et diversifié
La Bretagne bénéficie d’une richesse na-
turelle remarquable par la diversité de ses 
faciès littoraux et la variété des espèces 
de végétaux et d’animaux qui y vivent. 
Les nombreux sites protégés en zone lit-
torale en témoignent :

+ �10 réserves naturelles :  
6 nationales, 4 régionales

+ �en zones Natura 2000 : 770 656 hec-
tares protégés au titre de la Directive 
Habitats, 651 400 hectares protégés 
au titre de la Directive Oiseaux

+ �par le Conservatoire du littoral :  
9 600 hectares protégés sur près de 150 
sites, soit près de 20 % du littoral breton

Un littoral  
inégalement impacté
Une fois arrivée à la côte, la pollution mari-
time se répand sur l’estran. Les zones planes 
ou abritées favorisent l’accumulation et la 
stagnation du polluant. Plus le coefficient 
de marée est grand ou en cas de tempête, 
plus la pollution se dépose haut sur le rivage 
et moins elle bénéficiera ultérieurement 
du nettoyage mécanique des vagues. Les 
côtes rocheuses sont, à ce titre, les mieux 
loties. Sur les plages de galets, de graviers 
et de sable grossier, le polluant risque de 
s’infiltrer en profondeur compliquant ainsi le 
nettoyage. Et celui-ci pourrait alors altérer la 
faune qui y vit plus encore que le polluant 

1515

Le bilan de l’Amoco Cadiz

Après la marée noire, le milieu naturel a montré une capacité considérable d’auto-nettoyage et de restauration. 
Il ne reste plus de la pollution que quelques encroûtements sporadiques ou traces dans la vase à de rares 
endroits. Il a malgré tout fallu plus de douze ans pour que les zones sensibles confinées et peu exposées à 
l’énergie des vagues, comme les abers, se débarrassent du polluant.

La pollution a cependant causé une perturbation majeure de l’écosystème. Jusqu’à 260 000 tonnes d’animaux 
morts (crabes, poissons, coquillages, oiseaux, etc.) ont été enregistrées. Dans les mois qui ont suivi, des espèces 
opportunistes (vers, crabes verts, etc.) ont proliféré. Il a fallu plus de huit ans pour que l’écosystème retrouve un 
équilibre. Mais le système ne s’est pas restauré tel qu’il était avant la catastrophe. C’est un nouvel équilibre qui est 
apparu. Il y a donc bien eu un avant et un après Amoco.



4 992
marins

1 182
navires

27%
de la flotte  

de métropole

7 440
emplois

1,05
milliards  

de chiffre d’affaires

745
millions d’euros  
de retombées  

indirectes par an

De nombreuses activités se 
déploient au quotidien sur le littoral 
breton : pêche, conchyliculture, 
tourisme, ports de commerce, 
nautisme, construction et 
réparation navale, etc. Ces activités 
sont nécessairement impactées 
en cas de pollution maritime. 
L’ampleur des conséquences 
économiques se mesure au degré 
d’interaction entre ces activités et 
la mer. Or, comme l’économie de 
la Bretagne est fortement tournée 
vers la mer, les conséquences 
pourraient être sévères.

riels, restauration, hébergement, tourisme 
de catastrophe, etc. Ces activités ne com-
pensent pas les pertes économiques de 
tous les secteurs mais permettent à cer-
tains de s’en sortir mieux que d’autres.

De manière indirecte, la pollution nuit 
aussi à l’image du territoire. Et les 
conséquences économiques perdurent 
souvent même lorsque le littoral est net-
toyé : baisse de la fréquentation touris-

En cas de pollution, les ports qu’ils soient 
de commerce, à passagers, de pêche, de 
plaisance ou militaires peuvent subir un 
blocage de leurs activités. Même si les 
navires ne sont pas directement pollués, ils 
doivent rester au port, à moins de partici-
per directement aux opérations de lutte 
en mer ; les navires de pêche en particu-
lier. La pollution entrave toute activité 
sur le plan d’eau : pêche, conchyliculture, 
algoculture, plaisance, activités nautiques, 
etc. La pollution pénalise également le bon 
fonctionnement de certaines installations 
à terre qui disposent de prises d’eau de 
mer : viviers, thalassothérapie, centre de 
rééducation, laboratoire de recherche, etc. 
Le blocage de ces activités dure le temps 
du nettoyage.

A contrario, la pollution génère de l’acti-
vité en elle-même : fournitures de maté-

tique ou des ventes de coquil-
lages. Cette atteinte à l’image du 
territoire et à ses activités peut 
s’étendre sur un périmètre allant 
bien au-delà de la zone polluée. 
Quand une marée noire survient 
sur le littoral breton, même sur une 
portion restreinte, c’est l’activité de 
toute la région qui en est affectée.

blocage des activités I effets directs et indirects I atteinte à l’ image du territoire

Bretagne : une économie tournée vers la mer

pêche et  
cultures marines

En cas de pollution, la diminution des 
ressources alimentaires entraîne la fuite 
des espèces qui en ont la possibilité. 
Elles vont alors augmenter la préda-
tion sur des secteurs déjà fréquentés, 
renforçant ainsi la compétition alimen-
taire. En outre, les activités de pêche et 
conchylicoles peuvent être interdites, 
entraînant soit un report sur des sec-
teurs non pollués, et donc une com-
pétition accrue entre flottilles ; soit un 
arrêt d’activité si les navires ne peuvent 
se déplacer vers d’autres secteurs de 
pêche ou de débarquement. Les consé-
quences sont à long terme puisque la 
commercialisation n’intervient que plu-
sieurs années après l’introduction dans 
le milieu des jeunes individus. La pollu-
tion risque, par ailleurs, d’entraîner une 
méfiance des consommateurs, à l’ori-
gine d’une chute de la demande, et par 
conséquent de l’activité.

FOCUS

une 
pollution  

Maritime aurait un  
impact considérable  

sur l’économie régionale 

	  L’étude « Économie maritime en 
Bretagne : changeons de regard » du CESER de 

Bretagne révèle l’étendue et la diversité des activités liées 
à la mer en Bretagne. Aux pôles bien identifiés (pêche et 

cultures marines, naval, ports, etc.), s’ajoutent un ensemble 
de secteurs au caractère maritime moins affirmé et parfois 
« oublié » (tourisme, recherche, biotechnologies, télécoms, 

défense, administration maritime, etc.). Ces secteurs 
d’activités sont également dépendants des ressources 
marines et du bon fonctionnement des écosystèmes. 

Ils sont tout aussi susceptibles d’être affectés par 
les atteintes que ces derniers pourraient subir, 

notamment en cas de pollution maritime. 
Il est donc vital pour la Bretagne 

de prendre en compte ces 
différents risques.

VRAI ou FAUX ?

vrai

Ports et 
transport maritime

11
ports de  

commerce

 
7,2

millions  
de tonnes de 
marchandises

dont :
importations 
 5,6 millions
exportations 
 1,6 millions

5 977
marins

35%
de l’ensemble 

national

216
navires de 
commerce

pêche

14
criées

307
millions  
d’euros 
de vente

conchyliculture

57 000
tonnes de 

coquillages

1er

producteur 
national

4 110
emplois

nautisme

243 824
navires de 
plaisance

+ de 160
ports de  
plaisance

+ de 400
zones de  
mouillage

2 730
km

de côte

42%
du littoral  
français

tourisme

96,4
millions  

de nuitées

76%
des nuitées

en zone  
littorale

12,8
millions  

de touristes 

4,6
milliards 
d’euros

de retombées 
économiques

57 600
emplois
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7 257
emplois

108
entreprises

Sources : tourisme (données 2017 : CRT, Minefi - DGE), nautisme (2015 : BDI et 2016 : MTES 
et DIRM), pêche (2016 : France Agrimer, DIRM NAMO), conchyliculture (2016 : CNC, CRC), ports 
et transports maritimes (2016 : ORTB, DIRM NAMO) et réparation navale (DIRM 2013)

réparation  
navale



Le transport maritime est par 
essence l’une des activités 

les plus représentatives de la 
mondialisation. Il fait intervenir 

des acteurs de toutes nationalités 
autour de l’expédition maritime : 
propriétaire, armateur, affréteur, 

chargeur, État du pavillon, société de 
classification, etc. Les navires et leur 

armement sont soumis aux règles 
de conventions internationales 

de l’Organisation Maritime 
Internationale (OMI).

Quelques chiffres
En 2016, la flotte mondiale de navires 
de commerce de jauge brute supérieure à 
500 s’établit à environ 56 500 navires. Elle 
se compose de navires assurant du trans-
port sec (vrac, colis), du transport liquide, 
du transport de passagers et des navires 
de service.

Les gens de mer représentent 1,5 mil-
lions de personnes : 51 % d’officiers et 
49 % de personnels d’exécution. Les trois 
principaux fournisseurs de main-d’œuvre 
sont la Chine (244 000), les Philippines 
(216 000) et l’Indonésie (144 000). Viennent 
ensuite la Fédération de Russie (87 000), 
l’Inde (86 000) et l’Ukraine (69 000).

Qui fait quoi ?
Les armateurs, qui exploitent les navires 
en leur nom, qu’ils soient ou non proprié-
taires, sont encore majoritairement origi-
naires d’un pays développé (60 % de la 
flotte mondiale). Les autres armateurs se 
trouvent surtout en Asie (Chine et Singa-

pour). L’affréteur est celui qui loue un 
navire pour transporter des marchan-

dises et le fréteur celui qui le met en 
location. Le fret correspond au 

prix du transport maritime. Et le 
chargeur est celui, propriétaire 
ou non de la marchandise, qui 
conclut le contrat de transport 
et, le plus souvent remet la 
marchandise au transporteur.

70 % du tonnage mondial 
est immatriculé sous pavil-
lon dit de libre immatricu-
lation, ce qui signifie que les 
navires appartiennent à des 
propriétaires d’une nationalité 

différente du pays d’immatricu-
lation. Les principaux pavillons 

sont le Liberia, les îles Marshall 
et le Panama. Ils regroupent à eux 

seuls 41 % du tonnage mondial. Être 
immatriculé sous un pavillon de libre 

immatriculation permet à l’armateur de réa-
liser des économies, notamment sur les 
charges liées à l’équipage. La fiscalité y est 
attractive et certains de ces pavillons très 
accueillants sont peu regardants sur la sé-
curité. Il incombe à l’armateur d’appliquer 
les règles définies par l’OMI. Le pavillon 
d’immatriculation a la responsabilité de veil-
ler à leur bonne application. Pour ce faire, 
l’État du pavillon peut confier tout ou partie 
des contrôles à des sociétés de classifica-
tion, tout en restant responsable des titres 
de sécurité délivrés en son nom.

Et si certains  
ne sont pas vertueu  ?
Les limites d’un tel système sont rapidement 
atteintes lorsque les intervenants sont peu 
scrupuleux. C’est pourquoi un filet de sécu-
rité supplémentaire existe : le contrôle par 
l’État du port. Les navires étrangers en es-
cale peuvent ainsi faire l’objet d’inspections 
inopinées des inspecteurs du port qui visent 
à s’assurer du respect des dispositions inter-
nationales applicables. Les inspecteurs qui 
effectuent ces contrôles ont le pouvoir d’exi-
ger la rectification des défectuosités consta-
tées dans des délais fixés, tout en assurant 
l’information des autres ports, voire d’inter-
dire à un navire d’appareiller.

e pédition maritime I gens de mer I armateur I affréteur I pavillon I société de classification

Comment le transport maritime fonctionne-t-il ?

L’Erika : une multiplicité d’acteurs et de nationalités 

Après avoir changé huit fois de nom et quatre fois de pavillon au cours de sa vie, le pétrolier 
Erika, âgé de 24 ans, était géré par des acteurs aux nationalités multiples au moment de son 
naufrage en décembre 1999.

propriété  
et armement du navire

... �propriétaire-armateur  
de nationalité italienne

... via une société maltaise

... basée à Londres

... �contrôlée par deux 
sociétés libériennes

... �navire assuré  
par un P&I londonien

... �enregistré aux Bermudes

affrètement à temps
... �conclu par une  

société bahaméenne
... �agissant par 

l’intermédiaire  
d’une société suisse

... �toutes deux dirigées  
par deux Italiens

affrètement au voyage
... �conclu avec une filiale 

de Total basée au Panama
... �représentée par une 

filiale britannique de Total

cargaison
... �propriété d’une 

filiale française  
de Total

... �vendue à une 
seconde filiale de 
Total immatriculée  
aux Bermudes

... �transportée par 
une troisième filiale     
britannique de Total

... �puis revendue à  
une société italienne

gestion technique 
du navire

... �assurée par une 
société italienne 

... �dirigée par  
un italien 

... �qui a embauché  
un équipage indien 

certification  
et contrôle

... �navire sous  
pavillon maltais 

... �certifié par une 
société de 
classification 
italienne	

er
ik

a

le 
capitaine est le 

seul maître à bord 

		   La réglementation maritime 
internationale confère au capitaine l’autorité et la 

responsabilité décisionnaire. En théorie, il doit donc 
n’être soumis à aucune pression de la compagnie, de 

l’affréteur ou de toute autre personne qui l’empêcherait de 
prendre ou d’exécuter des décisions qui, selon son jugement 
professionnel, sont nécessaires pour maintenir la sécurité, la 

sûreté du navire et la protection de l’environnement. Cependant, 
revers de mesures croissantes de prévention et de technologies 

embarquées de plus en plus complexes, le capitaine se doit 
en réalité d’évoluer dans un système formaté de procédures 
et de communication laissant de moins en moins de place à 
l’initiative. Il devient ainsi un simple préposé à la navigation 

dépendant étroitement des orientations des services 
à terre qui peuvent parfois s’avérer contraires aux 
décisions qu’il juge appropriées dans le contexte 

où il se trouve. Et vu que le capitaine est 
lié par un contrat de travail à son 

armateur...

VRAI ou FAUX ?

Vrai et Faux
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CROSS Jobourg

Prémar Manche

Prémar Atlantique

CROSS Corsen

CROSS Corsen

CROSS Etel

DST
Îles Scilly 

Rennes

Saint-Brieuc

Vannes

Quimper

Brest

Nantes

Saint Lô

CROSS 
Corsen

Falmouth MRCC 

Hampshire NMOC 

CROSS Etel

CROSS
Jobourg

Saint-Malo

Saint-Nazaire

Concarneau

Lorient

Abeille
Liberté

Argonaute

Abeille Bourbon

Sapeur

Lanvéoc-Poulmic

Lann Bihoué

500 100 km

Limites de responsabilités en mer 
      Mer territoriale
      Zone Economique Exclusive
      Zones SAR

Sécurité maritime et antipollution
       Préfecture maritime      
       DIRM Nord Atlantique-Manche Ouest
       Zone de compétence DIRM NAMO
       Centre de Sécurité des Navires (CSN)
       Gendarmerie maritime
       Ceppol
       Avion POLMAR

Autres autorités
       Préfecture de zone      
       Préfecture de département

  
CROSS (FR) / MRCC - NMOC (GB)
Sémaphore
Remorqueur d’Intervention, 
d’Assistance et de Sauvetage (RIAS)
Bâtiment de Surveillance, 
d’Assistance et de Dépollution (BSAD)
Base d’aéronautique navale

  
      Zones de compétences Premar
      Zones de compétences CROSS / MRCC  
      Dispositif de Séparation du Trafic (DST)

  
Tribunal du littoral spécialisé (TGI)
Cour d’appel de Rennes

les moyens dédiés à la sécurité maritime  
au large de la bretagne

La sécurité et la sûreté maritimes 
visent à limiter les risques liés  
à la navigation, qu’ils soient 
accidentels ou malveillants.  
Elles constituent ainsi un élément 
central de la politique maritime de la 
France au titre de ses responsabilités 
d’État côtier, d’État du port et d’État 
du pavillon définies pour la plupart 
au niveau international ou européen. 
Sur le terrain, le préfet maritime  
assure la coordination  
des opérations liées à  
l’Action de l’État en Mer.

gendarmerie, Marine nationale et SNSM. 
Son action en cas d’urgence s’organise 
autour d’un plan de secours, le dispositif 
ORSEC maritime, qu’il teste régulièrement 
par des exercices.

Les affaires maritimes
Les affaires maritimes jouent un rôle impor-
tant dans cette organisation. Au niveau cen-
tral, la Direction des Affaires Maritimes 
(DAM) dépend du ministère en charge de 
la Mer. Celle-ci s’appuie sur les Directions 
Inter-Régionales de la Mer (DIRM) qui dis-
posent de services spécialisés : Centres 

Le préfet maritime
Le préfet maritime doit avant tout assurer 
la sauvegarde de la vie humaine. Il veille 
également à la sécurité de la navigation en 
détectant les situations anormales suscep-
tibles d’entraîner des accidents, et si besoin, 
en organisant l’assistance aux navires en 
difficulté voire la gestion de la pollution 
qui en résulte. Il lutte aussi contre toute 
activité illicite en mer (trafic de drogue, 
d’armes, terrorisme, atteinte à l’ordre public, 
surpêche, etc.). Il s’appuie pour ce faire sur 
un ensemble de moyens dont il assure la 
coordination : affaires maritimes, douanes, 

Comment la sécurité maritime est-elle assurée ?

Les Dispositifs  
de Séparation du Trafic (DST)

Les DST ont été créés par l’Organi-
sation Maritime Internationale (OMI) 
afin de réduire les risques de colli-
sion dans les zones où le trafic mari-
time est particulièrement dense dans 
les deux sens, en particulier dans les 
zones resserrées (détroits, caps, etc.). 
Le premier DST a été mis en place 
dans le détroit du Pas-de-Calais en 
1967. Deux autres DST sont venus s’y 
adjoindre en Manche : le DST d’Oues-
sant, aussi appelé « rail d’Ouessant » 
au large de la Bretagne et le DST des 
Casquets au large du Cotentin. À l’in-
térieur de ces dispositifs, la circulation 
est réglementée selon des voies de 
circulation séparées et le signalement 
des navires au CROSS est obligatoire.

FOCUS

Régionaux Opérationnels de Surveillance 
et de Sauvetage (CROSS), services des 
phares et balises et centres de sécurité 
des navires (CSN). Les affaires maritimes 
sont en charge de l’élaboration et de l’appli-
cation des réglementations relatives à la 
sécurité, à la sûreté et à la prévention des 
pollutions par les navires professionnels. 
Elles conduisent les inspections : contrôles 
par l’État du pavillon pour les navires français 
et contrôle par l’État du port pour les navires 
étrangers en escale dans les ports français. 
Elles gèrent la signalisation maritime ainsi que 
la mission de recherche et sauvetage en mer.

Le CROSS Corsen
Au large de la Bretagne, le CROSS Corsen 
joue un rôle essentiel. Il assure 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7 :

+ �recherche et sauvetage en mer : récep-
tion des appels de détresse puis direction 
des opérations de sauvetage sous l’auto-
rité opérationnelle du préfet maritime

+ �surveillance de la navigation mari-
time : surveillance et suivi des navires 
dans et aux abords des DST, en parti-
culier les navires en avarie

+ �surveillance des pollutions et désor-
mais des émissions atmosphériques 
des navires

+ �diffusion des renseignements de 
sécurité maritime : bulletins météo et 
avis urgents aux navigateurs

Action de l’État en Mer I sauvetage I CROSS I surveillance de la navigation I prévention des accidents1818
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Le dispositif ORSEC maritime, 
totalement rénové en septembre 

2015 sur la façade Atlantique, 
définit les procédures de gestion 
de l’intervention de l’État en mer. 

Cohérent et imbriqué avec les 
dispositifs ORSEC départemental 

et zonal, l’ORSEC maritime planifie 
la réaction des pouvoirs publics 

et organise la conduite des 
opérations ainsi que les relations 

entre les centres opérationnels. 
En cas d’événement majeur, une 
structure à trois niveaux se met 

en place sous l’autorité du préfet 
maritime : moyens d’intervention 

coordonnés en mer, équipe de 
gestion d’intervention au centre 

opérationnel, équipe de gestion de 
crise à la préfecture maritime.

Détecter les  
situations à risque
Le CROSS assure la fonction de service 
d’assistance maritime prévue par les 
conventions internationales. À ce titre, il est 
le point de contact à terre en cas d’inci-
dent à bord d’un navire en mer. La surveil-
lance constante du trafic, assurée grâce au 
système Spationav, permet au CROSS de 
détecter des routes erratiques et de prendre 
contact avec un navire au comportement 
anormal, notamment dans le rail d’Ouessant 
où le trafic est particulièrement dense.

Analyser la situation
Une fois un premier contact établi avec le 
navire, il est primordial d’acquérir rapide-
ment une vision claire de la situation :

+ chargement précis du navire
+ �prévisions météo et conséquences : le 

navire dérivera-t-il vers la côte ?
+ �évolution possible : l’incident est-il maîtrisé ?
+ �gravité de l’événement : combien de 

temps va durer la réparation ? est-elle 
possible en mer ?

Pendant que le CROSS récupère des 
éléments auprès du capitaine du navire, 
complétés par les bases de données mari-
times disponibles, la préfecture maritime 
prend rapidement contact avec l’armateur 
pour connaître ses intentions.

En parallèle, des moyens spécialisés d’in-
tervention, le RIAS Abeille Bourbon et les 
BSAD Argonaute et Sapeur, sont affrétés 
en permanence par la Marine nationale. Ils 
peuvent ainsi être déployés immédiatement 
par le préfet maritime afin d’être en mesure 
d’intervenir à bord ou à proximité du navire en 
difficulté. L’arrivée sur zone de ces moyens 
sera fonction de la distance à parcourir.

Si les informations restent partielles, 
confuses ou insatisfaisantes, le préfet mari-
time peut décider d’hélitreuiller à bord une 
équipe d’évaluation et d’intervention 
destinée à évaluer la situation et ses pers-
pectives d’évolution. Ce seront « ses yeux 
et ses oreilles » à bord du navire en dif-

ficulté. À terre, les informations recueillies 
sont partagées entre le CROSS et le COM 
(Centre des Opérations Maritimes) basé à 
Brest. En fonction des besoins, il est fait ap-
pel à des experts : inspecteurs de sécurité 
des navires, officiers du Ceppol, ingénieurs 
du Cedre, officiers de port, etc.

Faire cesser le danger
En premier lieu, c’est à l’armateur d’agir 
pour préserver son navire et éviter tout 
danger pour l’environnement et les tiers. 
En lien avec son assureur, il peut faire ap-
pel à un remorqueur, voire à une société 
spécialisée dans l’assistance.

Si nécessaire, la mise en demeure donne 
au préfet maritime les moyens juridiques 
d’agir en lieu et place de l’armateur et à 
ses frais. Prévue par le code de l’environ-
nement, la procédure de mise en demeure 
permet de contraindre en urgence tout pro-
priétaire ou armateur d’un navire en difficulté 
à prendre les mesures destinées à faire ces-
ser un danger grave pour l’environnement. 
Depuis 2011, cette procédure est également 
applicable aux éléments de la cargaison d’un 
navire ; les conteneurs notamment. En mer, 
ce pouvoir de mise en demeure permet au 
préfet maritime d’« agir et sauver d’abord, 
de discuter et négocier ensuite ».

Si la mise en demeure est restée sans ef-
fet ou n’a pas produit les effets attendus, 
le préfet maritime peut faire exécuter les 
mesures nécessaires aux frais, risques 
et périls de l’armateur ou du propriétaire 
concerné. Il peut également agir d’office 
en cas d’urgence. Les dépenses enga-
gées par l’État sont ensuite facturées à 
l’armateur à l’issue des opérations.

Le préfet maritime, qui dirige l’ensemble 
des opérations de secours, peut faire ap-
pel à des moyens :

+ �de l’État : Marine nationale, douanes, 
affaires maritimes, sécurité civile

+ �associatifs : SNSM
+ �privés : tout navire est tenu d’apporter son 

concours lorsque la vie humaine est en jeu

+ �étrangers, grâce aux partenariats mis 
en place avec l’Espagne (Biscaye Plan) 
et la Grande-Bretagne (Manche Plan)

Lorsque les conséquences de l’événement 
risquent de s’étendre au littoral, la préfecture 
maritime prend contact avec la préfecture du 
département concerné, ainsi qu’avec la pré-
fecture de zone de défense et de sécurité.

Navire en difficulté I ORSEC maritime I CROSS I préfet maritime I COM I mise en demeure

La gestion de l’événement de mer
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L’accueil d’un navire en 
difficulté dans un port refuge

Il est parfois nécessaire d’envisager de 
mettre le navire en difficulté à l’abri dans 
un port pour lui permettre de réparer ou 
pour limiter les conséquences domma-
geables si la situation devait s’aggraver.
Cette décision est prise par le pré-
fet maritime qui peut, depuis 2012, 
enjoindre juridiquement un port à ac-
cueillir un navire ayant besoin d’assis-
tance après avis du préfet de zone de 
défense et de sécurité.
Le choix d’un port d’accueil est déter-
miné au cas par cas, en tenant compte 
notamment des facteurs suivants :

 �sécurité des personnes restées ou 
envoyées à bord
 �risque de pollution en mer et à terre 
en cas de maintien en mer
 �capacités locales d’accueil et de 
réparation au regard des besoins 
du navire
 �conséquences éventuelles pour les 
activités portuaires : utilisation d’un 
quai prévu pour d’autres mouve-
ments, etc.
 �impact économique : coût de l’ac-
cueil, activité générée par les répa-
rations, etc.

Lorsqu’un port refuge est envisagé, 
le préfet maritime se concerte avec le 
préfet de zone de défense et de sécu-
rité mais aussi avec l’autorité portuaire 
et le préfet du département concerné.

FOCUS



Analyser la situation
Dès qu’un risque de pollution est identifié, 
le centre d’expertises pratiques de lutte 
antipollution (Ceppol) établit une analyse 
de situation à partir de l’état du navire 
sinistré, du type de polluants présents 
à bord, de la localisation du navire, des 
conditions météorologiques, etc. Ces 
éléments permettent de modéliser le com-
portement à court, moyen et plus long 
terme du polluant : évolution du produit, 
dérive, sites menacés, etc. Sur cette base, 
le Ceppol, à la tête d’une équipe d’experts 
située au sein de l’équipe de gestion de 
crise, propose au préfet maritime une 
stratégie d’intervention. Cette analyse 
se déroule en parallèle de la préparation 
des opérations.

Limiter le déversement
Pour limiter le plus possible l’ampleur 
d’une pollution, le premier objectif est 
d’intervenir au plus vite à la source afin 
de faire cesser le déversement en mer. 
Lorsque les conditions le permettent, le 
polluant est ainsi pompé et transbordé sur 
un autre navire. Si cela n’est pas possible, 
d’autres solutions techniques sont envisa-
gées pour stopper la fuite.

Récupérer  
le polluant déversé
En parallèle, le maximum de polluant dé-
versé doit impérativement être récupéré 
en mer avant qu’il n’atteigne les côtes. En 
effet, une tonne d’hydrocarbures récu-
pérée en mer évite environ dix tonnes 
de déchets à terre. Et, il est bien plus 
coûteux, plus difficile, plus aléatoire et plus 
agressif pour le milieu naturel de nettoyer le 
littoral que de récupérer le pétrole en mer. 
Mais il faut agir vite car, au contact de 
l’eau de mer, l’hydrocarbure s’émulsifie 
et devient de plus en plus pâteux, ce qui 
rend sa récupération en mer de plus en 
plus complexe.

Sous l’autorité du préfet maritime, un chan-
tier de lutte antipollution se met en place 
au large. Les unités chargées d’intervenir 
en mer sont coordonnées par un officier 
du Ceppol chargé des opérations sur zone 
(dénommé OSC pour On-Scene Coordi-
nator) pour le compte du préfet maritime. 
Les nappes de polluant sont traquées. Des 
navires spécialisés, les BSAD (Bâtiments 
de Soutien, d’Assistance et de Dépollution) 
et d’autres présentant des capacités de 
lutte en mer sont déployés au plus près 
du sinistre. Du matériel de confinement 

et de récupération de grande ampleur est 
mis en œuvre : écrémeurs grande capa-
cité et barrages hauturiers. Les moyens à 
la disposition du préfet maritime peuvent 
être renforcés par des moyens privés, des 
moyens européens voire des moyens éta-
tiques étrangers venus en renfort.

Le préfet maritime peut aussi recourir à la 
dispersion du polluant dans la colonne 
d’eau en répandant à la surface d’une 
nappe de pétrole des produits disper-
sants. Ceci diminue sa concentration et 
donc son impact sur l’environnement et 
limite le risque d’arrivée massive de pé-
trole à la côte. Les dispersants accélèrent 
également les processus de biodégra-
dation naturelle du pétrole. Ils doivent 
cependant être sélectionnés avec soin afin 
que leur emploi ait un impact faible sur 
l’environnement.

Protéger les  
sites menacés
Protéger les sites susceptibles de recevoir 
des arrivées de polluant à terre est aussi 
une nécessité. La défense de ces sites de-
puis la terre incombe aux autorités dépar-
tementales. Cependant, une lutte dite de 
second rideau est mise en œuvre en mer. 
Des unités à faible tirant d’eau, souvent des 
navires de pêche armés par les profes-
sionnels de la mer de la région concernée, 
agissent alors sous le contrôle du préfet 
maritime. Ils sont formés, équipés et coor-
donnés par une équipe du Ceppol chargée 
plus particulièrement de la lutte en frange 
littorale.

Les techniques de lutte disponibles fonc-
tionnent pour les déversements d’hy-
drocarbures mais ne seraient pas, pour 
la plupart, utilisables avec des produits 
chimiques. Le comportement de ces 
substances dans l’eau de mer n’offrira en 
effet, le plus souvent, que peu de possibi-
lités de récupération en mer, en cas de 
dissolution dans la colonne d’eau notam-
ment.

Déversement en mer I ORSEC maritime I préfet maritime I Ceppol I lutte antipollution

Parfois, malgré le dispositif 
de prévention en place et les 
efforts du personnel chargé 
d’intervenir à bord d’un navire 
en difficulté, une pollution 
maritime survient. Une véritable 
course contre la montre débute 
alors. L’organisation reste la 
même sous l’autorité du préfet 
maritime : moyens d’intervention 
coordonnés en mer, équipe de 
gestion d’intervention au centre 
opérationnel, équipe de gestion 
de crise à la préfecture maritime. 
Et le volet « POLMAR » du 
dispositif ORSEC maritime  
se met en œuvre.

le ceppol

En cas de pollution, les opérations de 
lutte en mer relèvent des missions de 
la Marine nationale. Le centre d’exper-
tises pratiques de lutte antipollution 
(Ceppol) est l’unité de la Marine natio-
nale spécialisée dans la lutte en mer 
contre les pollutions par hydrocar-
bures, produits chimiques et conte-
neurs. Le Ceppol est également char-
gé de préparer, équiper et former les 
Équipes d’Évaluation et d’Intervention 
(EEI), « yeux et oreilles » du préfet mari-
time, à bord d’un navire en difficulté. 
Le Ceppol intervient dans les eaux 
maritimes sous responsabilité fran-
çaise, en métropole et en outremer.

FOCUS

Les opérations de lutte en mer Quelles sont les 
réponses apportées 
en cas de pollution ?
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Maire et préfet
Le maire est Directeur des Opérations de 
Secours (DOS) sur le territoire de sa com-
mune tant que le préfet ne prend pas la 
main, ce qu’il fait lorsque les capacités de 
réponse des communes sont dépassées 
ou si l’ampleur de la pollution l’exige.

Cependant, même lorsque le maire est 
DOS, le préfet peut assurer des actions 
transversales : négociations avec le pol-
lueur, traitement des déchets, etc. A contra-
rio, quand le préfet est DOS, le maire 
conserve des obligations. Il se subor-
donne aux ordres du préfet, met à disposi-
tion ses moyens et reste garant de l’alerte 
et l’information des populations ainsi que de 
leur hébergement, ravitaillement, etc.

La responsabilité du maire se fonde sur son 
pouvoir de police générale. Face à cette 
responsabilité, les enjeux sont nombreux :

+ �Une grande ville possède bien plus de 
moyens qu’une petite commune. Les 
maires ont pourtant les mêmes res-
ponsabilités.

+ �Le Plan Communal de Sauvegarde 
(PCS) permet d’organiser la réponse 
de la commune en cas de crise. Mais, 
il n’est obligatoire que dans les com-
munes soumises à un risque majeur. 
Or, la pollution maritime n’est pas recon-
nue comme un risque majeur et donc 
souvent pas abordée dans les PCS.

+ �Le rôle croissant des intercommu-
nalités : les communes ont transféré 
nombre de compétences aux EPCI  : 
gestion des déchets, protection de l’en-
vironnement, etc. En cas de pollution, 
le maire conserve la responsabilité de la 
lutte mais les moyens relèvent de plus 

en plus des EPCI.
+ �Gérer une pollution maritime nécessite 

une expertise forte dans de nombreux 
domaines dont la plupart des com-
munes ne disposent pas en interne, a for-
tiori pour un risque à fréquence faible. Or, 
gérer une pollution ne s’improvise pas.

Vigipol apporte cette expertise aux collecti-
vités dans les démarches Infra POLMAR :

+ �une méthodologie globale, harmonisée 
et cohérente à l’échelle de la Bretagne

+ �un accompagnement pour adapter 
cette méthodologie aux spécificités 
de leur territoire

+ �un projet qui répond au pouvoir de po-
lice du maire mais en créant une syner-
gie à l’échelle intercommunale

+ �la complémentarité avec le dispositif 
ORSEC départemental de l’État

Le dispositif ORSEC 
POLMAR Terre
Le plan de secours de la préfecture définit 
notamment :

+ �les responsabilités et synergies entre 
les acteurs

+ �l’organisation à mettre en place et le 
commandant

+ �les modalités d’élaboration de la stra-
tégie de lutte et de la conduite des 
opérations de nettoyage sur le terrain

Il s’appuie sur des constituants techniques 
qui viennent éclairer la décision : atlas de 
sensibilité, faune, dispositions sanitaires, etc.

Pour mener à bien ces opérations, le préfet 
dispose de l’ensemble des moyens des 
administrations. Chaque département dis-
pose d’un correspondant POLMAR dont le 
rôle est, entre autres, de conseiller au niveau 
technique le Service Interministériel de Dé-
fense et Protection Civiles (SIDPC) dans la 
planification et les opérations de lutte. Des 
centres de stockage interdépartemen-
taux POLMAR Terre, gérés par les DIRM, 
sont répartis sur l’ensemble du littoral. Deux 
d’entre eux couvrent les départements bre-
tons : Brest et Saint Nazaire.

La coordination mer-terre est assurée par 
le préfet de zone de défense et de sécurité 
dans le cadre du dispositif ORSEC zonal. 
Ce dernier veille à la cohérence des dispo-
sitifs ORSEC maritimes et départementaux, 
assure la fourniture et la répartition des 
moyens supplémentaires entre les départe-
ments en particulier via des marchés zonaux 
et coordonne les opérations à terre lorsque 
plusieurs départements sont touchés et les 
procédures financières.

Complémentarité  
État - collectivités
Cette complémentarité est devenue es-
sentielle d’autant plus que les nouveaux 
risques tendent à multiplier les petites pol-
lutions du ressort du maire. État et collec-
tivités travaillent de plus en plus de concert 
tant dans la phase de préparation qu’en cas 
de pollution. Cette coopération se manifeste 
notamment lors des exercices POLMAR 
Terre : les personnels des collectivités parti-
cipent aux opérations de pose de barrage et 
bénéficient à cette occasion d’une formation 
aux techniques de nettoyage.

Les départements sont aussi impliqués 
de façon croissante en cas de pollution :

+ �via le SDIS (les pompiers)
+ �en tant que gestionnaire des espaces 

naturels sensibles
+ �en tant qu’autorité portuaire lorsqu’ils 

ont conservé cette compétence
+ �via la main d’œuvre que constitue le 

service des routes hérité des ex-DDE
Coordonner leur action avec celle des 
services de l’État et des communes et in-
tercommunalités est donc indispensable.
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le cedre

Le Centre de Documentation, de 
Recherche et d’Expérimentations sur 
les pollutions accidentelles des eaux 
(Cedre) est une association à mission 
de service public agréée par l’État vi-
sant à améliorer la préparation à la lutte 
contre les pollutions des eaux et renfor-
cer le dispositif d’intervention français. 
Il assiste les autorités dans la rédaction 
de leur plan de secours et délivre des 
formations. Il est responsable, au ni-
veau national, de la documentation, de 
la recherche et des expérimentations 
concernant les produits polluants, 
leurs effets, et les méthodes et moyens 
spécialisés utilisés pour les combattre. 
En cas de pollution maritime, il fournit 
conseil et expertise aux autorités mari-
times et terrestres sur le polluant, son 
comportement, les risques associés et 
les techniques de nettoyage.

FOCUS

Les opérations de lutte à terre

À terre, la gestion de la pollution est 
repartie entre le maire et le préfet en 
fonction de la gravité et de l’étendue 
de la pollution. Le maire a la charge 

des pollutions d’ampleur limitée et le 
préfet prend la direction des opérations 

en cas de pollution d’ampleur 
exceptionnelle. Le maire se subordonne 

alors aux ordres du préfet en mettant 
à sa disposition les moyens humains 

et matériels de la commune. Ces 
opérations sont prévues dans le cadre 

du dispositif ORSEC départemental 
POLMAR Terre. Quoi qu’il arrive,  

la commune est la première  
concernée et toujours mobilisée.

Quelles sont les 
réponses apportées 

en cas de pollution ?
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Notion clé du dispositif ORSEC, le DOS est ce-
lui qui a la responsabilité de la lutte sur son ter-
ritoire de compétences. Il dirige et coordonne 
les actions de tous les intervenants ainsi que la 
communication. Il anticipe les conséquences 
et mobilise les moyens publics et privés.

directeur des opérations de secours



D’une marée noire à l’autre

L’indemnisation d’une marée noire peut considérablement varier en fonction de la période à la-
quelle elle survient, des quantités de polluant déversées et du pays dans lequel le procès se tient.

amoco  
cadiz 
(1978)

223 000  
tonnes

de pétrole brut

14 ans  
de procès

aux Etats-Unis

360 km 
de littoral pollué

(Bretagne Nord)

190,6  
millions d’euros

de dommages et intérêts

exxon  
valdez  
(1989)

38 500  
tonnes

de pétrole brut

26 ans  
de procès

aux Etats-Unis

2 000 km 
de littoral pollué

(USA - Alaska)

800  
millions de dollars
de dommages et intérêts

erika 
(1999)

20 000  
tonnes

de fuel lourd

13 ans  
de procès
en France

400 km 
de littoral pollué

(facade Atlantique)

200,6  
millions d’euros

de dommages et intérêts

deepwater 
horizon  

(2010)
779 000 m3  

de pétrole brut

5 ans  
de procédure

aux Etats-Unis
100 km 

de littoral pollué
(USA)

4,5  
milliards de dollars
de dommages et intérêtsclose par une  

transaction amiable

prestige 
(2002)

64 000  
tonnes

de fuel lourd

15 ans  
de procès

en Espagne

 1 900 km 
de littoral pollué

(du Maghreb  
à la mer du Nord)

1,65  
milliards d’euros

de dommages et intérêts

Toute pollution maritime, quelle que 
soit son ampleur ou sa nature, porte 
atteinte à l’environnement marin et, 
plus globalement, au territoire qu’elle 
atteint, à la fois aux populations littorales 
et aux activités qui s’y développent. 
C’est pourquoi, qu’elle soit volontaire ou 
accidentelle, la pollution maritime doit 
faire l’objet de poursuites judiciaires 
pour obtenir la condamnation des 
responsables et une juste indemnisation 
des victimes. Ces actions systématiques 
permettent aussi de faire évoluer les 
règlementations tant internationales, 
européennes que nationales. Mais 
responsabiliser le pollueur, c’est aussi 
l’impliquer dès la gestion de la crise.

De nombreuses 
conventions 
internationales
Les règles qui régissent le transport mari-
time sont définies dans des conventions 
internationales qui priment sur le droit natio-
nal. Chaque type d’événement (avarie, 
collision, échouement, etc.) et chaque type 
de produits déversés en mer (hydrocar-
bures, produits chimiques, etc.) est ainsi régi 
par une convention spécifique qui définit 
les règles applicables en cas d’accident 
et de pollution maritime : convention CLC - 
Fipol, convention Bunker, convention HNS, 
convention de Nairobi, etc.

Un principe de base...
En matière d’indemnisation, le principe 
est celui du règlement amiable des dif-
férends sur la base des règles définies par 
la convention applicable (dommages rece-
vables, montants disponibles, etc.). Des né-
gociations s’engagent alors entre le pol-
lueur et les victimes. Tous les dommages 
ne sont cependant pas indemnisables ou 
indemnisés par la voie amiable.

...et des e ceptions
Ce principe de règlement amiable peut tou-
tefois être remis en cause :

+ �si l’accident ou la pollution maritime 
résulte d’une faute ou constitue une 

infraction : le droit national s’applique et 
les victimes peuvent se constituer partie 
civile devant les juridictions pénales ;

+ �lorsque l’indemnisation amiable n’a 
pas abouti ou n’a pas donné satis-
faction, le demandeur peut engager 
une action en justice pour obtenir ré-
paration des dommages subis.

Pourquoi ester  
en justice ?
L’engagement systématique de poursuites 
en cas de pollution est donc essentiel non 
seulement pour rechercher les causes 
de la pollution mais aussi identifier les 
responsables et ainsi permettre leur 
condamnation. La constitution de partie 
civile des victimes de pollution est primor-
diale. Enfin, l’effet dissuasif de la répres-
sion permet de faire évoluer les pratiques 
mais aussi les règlementations.

Impliquer le pollueur  
dès la gestion de crise
Chercher à obtenir une juste indemni-
sation des préjudices subis est incon-
tournable. Mais les dommages et intérêts 
perçus sont souvent bien en-deçà du coût 
réellement supporté par la collectivité vic-
time de la pollution. Qui plus est, ils sont 
versés bien des années plus tard, jusqu’à 
15 ans pour les grandes marées noires. Il 
est donc indispensable de demander au 
représentant du navire ou à son assureur de 
prendre en charge directement certains 
frais (entreprises spécialisées de nettoyage, 
évacuation et traitement des déchets, etc.) 
au moment de la gestion de la pollu-
tion. Car il vaut toujours mieux pour une 
collectivité ne pas avoir à débourser 
des frais que d’en attendre une bonne 
indemnisation dans longtemps. D’autant 
plus que refuser de participer à la gestion 
d’une pollution aurait un effet désastreux sur 
l’image d’une compagnie. Et peu s’y risque-
rait encore aujourd’hui.

dommages I voie amiable I négociations I action en justice I responsabilité I indemnisation

Condamnation du pollueur  
& réparation des dommages

La reconnaissance  
du préjudice écologique

Le préjudice écologique entre dans la ju-
risprudence en 2012 avec la décision de la 
Cour de cassation dans le procès de l’Eri-
ka. En 2016, la loi Biodiversité intègre offi-
ciellement ce préjudice dans le Code civil. 
Ainsi, toute personne victime d’un préju-
dice écologique est aujourd’hui en droit 
d’en demander réparation. Cependant, ce 
préjudice n’est pas encore reconnu par les 
conventions internationales qui priment 
sur le droit français. Et, même en France, 
l’indemnisation du préjudice écologique 
ne fait pas consensus  : qui est légitime 
pour le requérir ? comment le quantifier ? 
sous quelle forme l’indemniser ? Ces 
questions, particulièrement complexes en 
cas de pollution maritime, n’ont pas fini 
d’occuper les juristes… et pas que !

FOCUS
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Quelles sont les 
réponses apportées 
en cas de pollution ?



Le Syndicat mixte de protection du 
littoral breton, communément appelé 

Vigipol, a été créé pour rassembler 
les communes victimes de la marée 

noire de l’Amoco Cadiz afin de 
faire reconnaître la responsabilité 
du pollueur et obtenir réparation. 

Ce combat victorieux et fédérateur 
a démontré l’intérêt pour les 

collectivités littorales, premières 
concernées en cas de pollution, 

d’agir et de parler d’une seule voix 
au-delà des clivages politiques.
Fort de 40 années d’expérience, 

Vigipol défend les intérêts des 
collectivités littorales face 

aux risques issus du transport 
maritime. Il met son expertise à 

leur disposition tant avant, pendant 
qu’après une pollution en leur 

fournissant des solutions adaptées, 
établies en concertation  
avec les autres acteurs.

En 2018, il rassemble 115 communes 
littorales, les départements du 
Finistère, des Côtes d’Armor et 

de la Manche, ainsi que la région 
Bretagne. D’autres collectivités le 

rejoignent progressivement. Plus il 
rassemblera de collectivités, plus 

Vigipol sera entendu pour faire 
progresser la réglementation en 

matière de sécurité maritime, les 
moyens mis en œuvre au large des 
côtes et la reconnaissance du droit 

des victimes en cas de pollution.
collectivités I vigilance I e périence I e pertise I connaissance du risque I approche globale

Quelles sont les 
réponses apportées  

en cas de pollution ?
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pendant
la pollution

après
la pollution

Une e pertise  
au service des collectivités littorales

Avant la pollution

analyser  
les risques

 

sensibiliser au risque  
de pollution maritime 
collectivités et grand public 

assurer la  
complémentarité  

état - collectivités

Préparer les collectivités  
à gérer une pollution  

et entretenir la vigilance

La démarche Infra POLMAR  
Des procédures 
opérationnelles 

incluses  
dans le volet  

Infra POLMAR  
du Plan 

Communal de 
Sauvegarde

Des formations 
sur les 

responsabilités, 
l’organisation,  

les aspects 
juridiques et 
financiers, la 

communication

Des 
exercices  
de crise  
réguliers

développer des partenariats et des projets  
avec l’ensemble des acteurs

Faire des 
propositions  

pour améliorer  
la règlementation  
et les pratiques

ester en justice 
pour toute pollution accidentelle ou volontairetirer les 

enseignements 
de la crise  

et améliorer les outils 
opérationnels

fédérer  
et coordonner 

l’action en justice 
des collectivités

aider les collectivités 
à constituer leur demande 

d’indemnisation

négocier avec les 
réprésentants du navire 
pour le compte des collectivités

apporter son expertise  
aux collectivités littorales  

sur les enjeux, les responsabilités,  
l’organisation à mettre en place, 

les aspects juridiques et financiers, 
la communication de crise

analyser la situation,  
les risques et les enjeux

communiquer 

négocier avec les 
représentants du navire  
pour le compte des collectivités

faciliter l’interface  
entre l’état et les collectivités

Observatoire 
des pollutions 

maritimes
Pool  

Experts



Le transport maritime évolue 
et avec lui les risques qu’il 
engendre tant en mer qu’à 
terre. Les accidents et 
pollutions de demain n’ont 
plus pour seul enjeu les 
opérations de nettoyage. Les 
risques pour la santé des 
équipages, des intervenants 
et des populations sont 
cruciaux alors que les 
navires deviennent plus 
vulnérables et plus risqués.

Un transport maritime  
en mutation
La fin des raffineries en Europe a entraîné 
une diminution du transport d’hydrocarbures 
lourds au profit de produits raffinés. Plus 
volatiles, ils sont certes moins nocifs pour 
l’environnement en cas de déversement, 
mais beaucoup plus dangereux en raison 
du risque explosif et de pollution atmos-
phérique en cas d’incendie. Les incendies 
et explosions qui se multiplient à bord des 
porte-conteneurs sont également préoc-
cupants, tout comme le risque explosif que 
sont susceptibles de présenter les navires à 
propulsion GNL (Gaz Naturel Liquéfié).

De plus, la recherche de rentabilité dimi-
nue le temps d’escale des navires dans les 
ports, à l’origine :

+ �d’une fatigue des équipages propice 
aux dysfonctionnements

+ �d’une augmentation des problèmes de 
saisissage et de ségrégation des conte-
neurs qui accroissent le risque d’incendie 
et d’explosion et de pertes de cargaison 
en cas de tempête ou de collision

Mise en danger  
de la vie humaine
L’objectif premier de la Convention SOLAS 
est d’assurer la sauvegarde de la vie humaine 
à bord des navires. Or, les risques pour les 
équipages repartent en hausse et les règles 
de sécurité actuelles semblent atteindre leurs 
limites. Les risques d’explosion ou d’éma-

nations toxiques empêchent d’approcher un 
navire en difficulté pendant de longs jours, ce 
qui entrave les possibilités de sauvetage et de 
gestion du sinistre. Ces risques se déportent 
aussi à terre avec l’échouement possible de 
cargaisons dangereuses, d’un navire en feu 
ou menaçant d’exploser à proximité du littoral.

Des navires de plus  
en plus numérisés
Le numérique est aujourd’hui omniprésent 
à bord de tout type de navire, et plus parti-
culièrement des navires de commerce, sous 
forme d’ordinateurs, d’automates et de cap-
teurs en tout genre. Ils régissent le fonction-
nement des moyens de communication, 
de la conduite du navire et la gestion de 
la cargaison. Utiles pour la prévention des 
risques à bord, ils permettent aussi de lutter 
contre l’isolement du navire. Ils sont parti-
culièrement présents dans la cartographie 
et la navigation : outils de positionnement, 
cartes marines numériques et informations 
en temps réel sur la météo et les courants. 
Des calculateurs collectent et synthétisent 
les données issues de capteurs pour fournir 
au capitaine une vision globale de la situa-
tion du navire en temps réel, tandis que des 
automates transmettent les ordres de la pas-
serelle vers les équipements actionnant ainsi 
une pompe ou un moteur.

Ils rendent également possible le suivi en 
temps réel des navires de commerce per-
mettant d’optimiser la route, réduire les coûts, 
la consommation de carburant en particulier, 
et de garantir les échéances de livraison. Les 
contacts sont ainsi permanents entre le navire, 
la compagnie, le port ou l’agent maritime.

Cette présence du numérique continue 
de se renforcer au fil des évolutions tech-
nologiques. Cependant, s’il rend le navire 
plus performant et la navigation plus sûre, 
le numérique les rend aussi dépendants 
de l’extérieur et donc plus vulnérables en 
cas de panne ou d’attaque malveillante. Le 
navire du futur autonome et intelligent, dis-
ponible prochainement, accentuera encore 
cette tendance.

Les opérations de 
nettoyage... et tout le reste !
Longtemps, la gestion d’une pollution à terre 
s’est focalisée sur les seules opérations de 
nettoyage du pétrole. Ce n’est plus possible 
aujourd’hui. D’autres actions sont à conduire 
en parallèle du nettoyage voire avant celui-ci :

+ �les risques pour la population : comment 
évacuer toute ou partie de sa population 
ou lui demander de se confiner ? com-
ment gérer des dizaines de fûts toxiques à 
la côte ? Cela ne s’improvise pas.

+ �les pertes de cargaisons et conte-
neurs attirent toujours des badauds à 
la côte pour voir et souvent ramasser 
les marchandises intéressantes... sauf 
que ces marchandises appartiennent à 
un propriétaire qui est en droit de som-
mer le maire de faire cesser le pillage. 
Et le maire se trouve à devoir gérer une 
opération de sécurité publique.

+ �Le tourisme de catastrophe se développe 
aussi de plus en plus, surtout lorsque le 
navire est échoué à la côte. En décembre 
2011, 10 000 personnes sont ainsi venues 
en un weekend voir le TK Bremen échoué à 
l’entrée de la ria d’Étel, piétinant au pas-
sage une dune classée Natura 2000. 
Le plus urgent est alors de baliser 
des chemins d’accès pour miniser 
l’impact sur le milieu naturel.

+ ��L’implication croissante 
du représentant du navire 
dans la gestion de crise 
ouvre un champ d’action 
nouveau : la négociation. 
Mais négocier ne s’impro-
vise pas. Il faut savoir quoi 
demander et sur quelles 
bases juridiques le requérir.

+ ��Les pollutions maritimes 
ont toujours bénéficié d’une 
très forte exposition média-
tique. À l’heure des réseaux 
sociaux et des smartphones 
qui permettent à chacun de 
prendre et diffuser photos et vi-
déos, la communication devient un 
enjeu majeur de la gestion de crise.

performances I vulnérabilité I sécurité des équipages et populations I dépendance au numérique I priorisation
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Des risques de plus en plus comple es

Les navires  
double coque  

sont plus sûrs

		         La marée noire de l’Erika 
a conduit l’Union Européenne et l’OMI à adopter 
le concept américain de double coque développé 

après l’Exxon Valdez et fondé uniquement sur le risque 
d’échouement. La décision de retirer du service les pétroliers 

simple coque a permis le renouvellement de la flotte mondiale. 
Le principe n’en reste pas moins controversé et la vigilance 
s’impose parce que ce type de construction plus complexe 

n’est pas sans risque : plus grandes difficultés pour inspecter et 
entretenir les ballasts, risque d’explosion, perte de flottabilité, 

déséchouement et remorquage plus complexes en cas 
d’avarie de coque, etc. Mais, jugée sécuritaire, la double 

coque a éludé toute autre innovation. Et presque 20 
ans plus tard, l’absence de programmation de 
déconstruction de ces navires pose question 

car ils pourraient finalement s’avérer tout 
aussi, voire plus dangereux que leurs 

prédécesseurs.

VRAI ou FAUX ?
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Pourquoi des navires 
toujours plus grands ?
La capacité des porte-conteneurs est pas-
sée de 1 500 EVP en 1970 à 22 000 EVP 
en 2018. La standardisation des conte-
neurs a permis la conception de navires 
très spécialisés, de grande capacité et 
de grande vitesse, très rentables par 
rapport aux cargos classiques. Les temps 
de manutention ont été divisés par 40, les 
dépenses d’équipage par 100 et les dé-
penses énergétiques par tonne transpor-
tée par 3. Aucun autre mode de trans-
port n’a connu un tel accroissement de 
productivité. Ce changement d’échelle a 
été rendu possible par les progrès en ma-
tière de conception des navires et moyens 
de manutention portuaires et par le déve-
loppement de l’informatique.

Des simulateurs pour 
s’entraîner à manœuvrer
Pour ces navires aux dimensions hors 
normes, la simulation est un exception-
nel outil pédagogique dont disposent 
les centres de formation maritime civiles 
ou militaires (ENSM, École navale, lycées 
maritimes) et les armateurs pour entraîner 
équipages et pilotes de port ou analy-
ser les accidents. Il est ainsi possible de 
reproduire dans les moindres détails une 
passerelle réelle : environnement extérieur, 
équipements, communications, sonorisa-
tion des moteurs, vibrations, etc.

Quels sont les risques ?
+ �désarrimage de cargaison : les conte-

neurs perdus deviennent des obs-
tacles à la navigation pour les autres 
navires et peuvent s’échouer à la côte. 
Le Svendborg Maersk détient à ce jour 

le record avec 517 conteneurs perdus 
en une seule nuit lors d’une tempête.

+ �incendie ou explosion : les conte-
neurs qui transportent des produits 
chimiques peuvent s’enflammer ou 
réagir au contact d’autres substances, 
entraînant explosions et émanations 
toxiques très dangereuses pour l’équi-
page. Elles empêchent aussi les opé-
rations pour maîtriser l’incendie. Le 
MSC Flaminia brûla ainsi plus d’un 
mois avant qu’on puisse en approcher.

+ �avarie de structure : le MOL Com-
fort se brisa subitement en deux en 
mer d’Oman probablement suite à un 
défaut de conception ou de réalisation.

+ �difficulté de remorquage : les remor-
queurs comme les Abeilles n’ont pas 
été conçus pour des navires aussi 
grands. Remorquer un navire en diffi-
culté est toujours chose délicate. Qu’en 
sera-t-il lorsqu’il faudra remorquer l’un 
de ces géants en pleine tempête ?

+ �pollution massive et multiple : une 
multitude de marchandises, dange-
reuses ou non, sont présentes sur un 
même navire. Il y a aussi 10 à 15 000 
tonnes de fuel à bord pour la propul-
sion du navire. Un accident peut donc 
être à l’origine à la fois d’une marée 
noire et d’autres déversements (conte-
neurs, produits chimiques et produits 
inertes) à gérer en même temps.

Les paquebots posent aussi la question de 
l’évacuation en cas d’accident car ils trans-
portent l’équivalent d’une petite ville. L’Har-
mony of the Seas, l’un des plus gros navires 
actuels, peut ainsi avoir à son bord 6 360 
passagers et 2 100 membres d’équipage.

Quelles sont les limites ?
La course au gigantisme n’est pas ter-
minée. Techniquement, rien ne s’oppose 
à ce que des navires encore plus grands 
soient construits. Les limites pourront tou-
tefois venir :

+ des capacités portuaires
+ �des risques importants que font courir 

ces navires aux équipages et à l’envi-
ronnement

+ �des assureurs qui voient avec inquié-
tude le développement de ces navires 
dont la valeur de la cargaison avoisine 
désormais le milliard d’euros. La perte 
totale de l’un d’entre eux aurait donc 
des conséquences catastrophiques en 
termes d’assurance.

Et c’est sans doute une fois encore un 
accident majeur qui viendra siffler la fin 
de la partie.

Pétroliers, vraquiers, gaziers, porte-
conteneurs et navires à passagers, 

aucune catégorie de navires n’a 
échappé à un accroissement 

significatif de ses capacités depuis 
les années 1970. Si ces navires 

permettent des économies d’échelle 
considérables, ils engendrent aussi 

de nouveaux risques, source de 
bien des préoccupations. L’exemple 
de l’évolution de la flotte de porte-
conteneurs est sans doute le plus 
emblématique de cette course au 

gigantisme des navires.

gigantisme I rentabilité I incendie I désarrimage I difficulté de remorquage I pollution 
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(d’après CMA CGM)

Voiture (4 m)
Semi-remorque (30 m)

Airbus A380 (73 m)

Porte-avions Charles de Gaulle (262 m)

Remorqueur  
Abeille Liberté (58 m)

Queen Mary II (345 m)

398 mètres

Les porte-conteneurs : une question d’échelle
Exemple du CMA CGM Benjamin Franklin (17 722 EVP)

En 2017, 30 porte-conteneurs de 400 mètres 
de long ont emprunté 208 fois le rail d’Oues-
sant. La capacité maximale a été atteinte par 
le MSC Mirjam avec 19 224 EVP.

quelques ordres  
de grandeur

FOCUS

ce qui fait mis bout à bout :

soit un flux continu de camions  
de Brest à Lorient

22 000 EVP

134 km

Unité de mesure des conteneurs qui sert à ex-
primer la capacité de chargement d’un navire. 
Il existe des conteneurs de 20 pieds (1 EVP) et 
de 40 pieds (2 EVP).

EVP : Equivalent Vingt Pieds

Un porte-conteneurs de 22 000 EVP :

en cale

en 
pontée

Nombre de rangées  
de conteneurs :

en largeur

en longueur

23

489

11

6,096 m
20 pieds

2,438 m
8 pieds

2,438 m
8 pieds

1 EVP
mesure : 



Longtemps, les pollutions maritimes 
n’ont été envisagées que sous 
l’angle accidentel. La sécurité 
maritime qui vise à réduire la 
fréquence et la gravité des accidents 
est indispensable mais ne suffit 
plus. Aux accidents s’ajoutent les 
menaces intentionnelles, illicites ou 
malveillantes, que la sûreté maritime 
tente de parer. Mais la numérisation 
croissante des navires démultiplie 
les possibilités d’actes malveillants 
dans le domaine cyber.

De quoi parlons-nous ?
La sûreté maritime vise à se prémunir 
contre les risques intentionnels :

+ �illicites : piraterie, contrebande, trafic 
humain, clandestins, vol, corruption, etc.

+ �malveillants : terrorisme, sabotage, cy-
bercrime, espionnage, etc.

La finalité de ces actes malveillants peut 
être crapuleuse (trafic de drogue, pirate-
rie, rançongiciel, etc.), de nuire à l’image 
ou aux finances d’une compagnie voire 
d’un état, ou d’instiller la terreur en com-
promettant la sécurité du navire, de son 
équipage ou en portant atteinte à l’environ-
nement. Un navire peut être à la fois cible 
directe ou vecteur d’une attaque, c’est-
à-dire qu’au-delà de l’atteinte à sa propre 
intégrité, il peut devenir une arme dirigée 
vers une cible maritime ou terrestre.

Face à ces menaces
Avec les attentats du 11 septembre 2001, la 
possibilité qu’un navire soit pris pour cible 
par des terroristes est devenue une menace 
concrète. La communauté maritime inter-
nationale a donc élaboré des règles visant 
à garantir la sûreté du transport maritime. 
Entrées en vigueur en 2004, avec le Code 
international pour la sûreté des navires et 
des installations portuaires, dit Code ISPS, 
ces règles s’imposent aux gouvernements, 
compagnies maritimes, personnels des na-
vires et installations portuaires.

Au large des côtes françaises, des missions 
de surveillance ont lieu quotidiennement 
sous la direction du préfet maritime afin de 
sécuriser les approches maritimes. Des 
mesures de prévention spécifiques sont 
appliquées et les autorités maritimes ont 
développé des plans d’action incluant des 
équipes d’intervention spécialisées.

Les risques cyber  
dans le monde maritime
Renforcer la sécurisation des équipements 
numériques embarqués et portuaires est 
devenu une nécessité car la numérisation 
expose les navires à de nouveaux risques. 
Les risques de cyberattaque sont réels et 
leur nombre ne cessera d’augmenter. 

Les cyberattaques peuvent toucher tous 
les équipements à bord dont ceux qui 
assurent la sécurité du navire, la naviga-
tion ou la propulsion. Les données numé-
riques entrantes et sortantes du navire sont 
autant de points d’entrée. Les éléments les 
plus vulnérables d’un navire sont :

+ �le GPS, essentiel pour la navigation. 
Si le signal GPS est brouillé et que de 
fausses données sont transmises, il 
est possible de dérouter un navire. En 
juin 2017, les navires naviguant en mer 
Noire ont détecté un comportement 
étrange de leur GPS. La position que 
leur indiquait leur équipement ne cor-
respondait pas du tout à la réalité. Cer-
tains bateaux voyaient même leur posi-
tion GPS des dizaines de kilomètres 
dans les terres alors qu’ils se trouvaient 
bien loin des côtes.

+ �le système AIS (Automatic Identification 
System) qui transmet en permanence 
en VHF des informations sur le navire : 
sa position, son cap, sa vitesse et son 
identification précise. Important pour 
la sécurité en mer, il peut être détourné 
et s’avérer dangereux : usurper l’iden-
tité d’un navire, faciliter le repérage des 
proies pour les pirates (classiques ou 
informatiques) ou perturber la navigation 
en masquant des obstacles pour provo-
quer des accidents. Des commandants 
préfèrent éteindre leur AIS dans les 
zones à risque pour éviter que les pirates 
repèrent leur navire et ne l’attaquent.

+ �les automates qui contrôlent la propul-
sion, la barre, les boucles sécurité, in-
cendie, électricité, etc. La sûreté de leur 
fonctionnement prime sur la cybersécu-
rité. Si une vanne est activée à distance, 

elle doit se déclencher instantanément. 
L’installation d’un anti-virus risque de re-
tarder cette action. Ces automates sont 
donc difficiles à sécuriser et de fait très 
vulnérables.

Les installations portuaires peuvent aussi 
être victimes de cyberattaques. À l’été 
2017, la compagnie Møller Maersk a subi 
une cyberattaque via un rançongiciel, un 
virus qui chiffre les données présentes sur 
un réseau informatique les rendant inutili-
sables sans une clé de déchiffrement qui 
est fournie contre rançon. L’activité de la 
compagnie a été fortement perturbée : plus 
en mesure de prendre de nouvelles com-
mandes ni d’identifier la destination des 
conteneurs transportés. Plusieurs ports ont 
été bloqués. Le temps de rechercher et ins-
taller les sauvegardes existantes, la com-
pagnie a subi une perte financière estimée 
à 300 millions d’euros.

Les solutions reposent sur :
+ �la sensibilisation des équipages : 

la sécurité informatique est l’affaire 
de tous. Une négligence peut entraî-
ner l’exposition du marin et du navire 
à une vulnérabilité susceptible d’être 
exploitée par un pirate. L’hygiène infor-
matique s’inscrit dans une démarche 
personnelle et collective pour mieux 
comprendre les risques et menaces et 
s’en prémunir.

+ �leur formation : détecter une cyberat-
taque au plus vite afin de limiter sa dif-
fusion et ses impacts est essentiel. Les 
marins doivent y être formés.

+ �la présence d’experts en cyberdé-
fense : avec la réduction des équipages, 
les marins doivent être polyvalents et 
généralistes, mais l’informatique et la 
cybersécurité requièrent une expertise. 
Souvent, les marins gèrent les incidents 
courants tandis que le suivi et le traite-
ment d’incidents majeurs est déporté 
vers une station à terre.

+ �une prise en compte de la cyber sé-
curité au plus tôt dans la conception 
des équipements

menace I intentionnel I illicite I malveillant I Code ISPS I trafic I terrorisme I cyberattaque

La sûreté maritime : un enjeu réel en Bretagne

Quelles sont  
les menaces en Bretagne ?

La densité du trafic maritime à proximi-
té des côtes bretonnes et le niveau de 
menace terroriste fort au niveau national 
font que la menace d’une action terro-
riste à bord des navires à passagers ou 
de l’attaque d’une installation terrestre 
depuis un navire balancé à la côte sont 
considérées comme sérieuses.

Des cyberattaques sont aussi envisa-
geables, parmi lesquelles par exemple :

 �perturbation du signal GPS : le navire 
ne sait plus où il se trouve et à proxi-
mité des côtes, il risque de s’échouer.
 �piratage des commandes d’un 
navire de commerce dans le DST 
d’Ouessant : la propulsion est lan-
cée au maximum, la barre bloquée 
et le navire fonce sur un autre navire. 
La collision est inévitable et peut oc-
casionner pertes en vies humaines, 
perte de cargaison, voire pollution si 
le navire transporte des substances 
dangereuses.

FOCUS

Risques 
d’aujourd’hui 
& risques de demain
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Le plus grand risque consiste à 
croire que le risque de pollution 

maritime n’existe plus. Des accidents 
continuent pourtant de se produire 

dans le monde et pourraient tout 
aussi bien survenir au large de la 

Bretagne. à la marée noire s’ajoutent 
de nouveaux risques à l’origine de 
contraintes qui deviendront autant 

de défis pour gérer les futures 
crises. Etre conscient de la réalité de 

ces risques permet de se préparer 
efficacement à gérer un jour ces 

futures pollutions.

Les idées fausses  
ont la vie dure
La perception du risque est souvent faus-
sée par des idées reçues sur les risques, 
les responsabilités des différents acteurs 
et les actions à conduire, telles que :

+ �L’état se désengage et c’est aux col-
lectivités de gérer à la place : non. 
La responsabilité des opérations de 
lutte à terre a toujours été répartie 
entre le maire et le préfet, mais les 
petites pollutions du ressort du maire 
se multiplient avec les pertes de car-
gaison. En termes de main d’œuvre, 
l’état n’a plus de personnel à déployer 
sur le terrain et les agents des collec-
tivités seront mobilisés. La complé-
mentarité entre l’état et les collec-
tivités est essentielle aujourd’hui, 
tout comme le rôle de Vigipol pour 
défendre les intérêts des collectivités 
dans cette nouvelle donne.

+ �Quand un conteneur s’échoue à la 
côte, c’est une fortune de mer : non. 
Ramasser ce qu’il y a dedans est illégal 
et surtout potentiellement très dange-
reux s’il contient des produits chimiques.

+ �On nettoie au plus vite, on réfléchit 
après  : non. Mieux vaut prendre le 
temps de choisir les techniques adap-
tées afin de ne pas altérer davantage 
le milieu naturel par un nettoyage 
inapproprié.

+ �Les militaires et les bénévoles vien-
dront nettoyer les plages : non. Il n’y 
a plus d’appelé du contingent et les 
militaires professionnels sont mobilisés 
sur d’autres missions. Pour des raisons 
de risque sanitaire et d’efficacité opéra-
tionnelle, la doctrine ORSEC refuse dé-
sormais de faire appel à des bénévoles.

+ �On gère la pollution, on communique 
plus tard : non. La pollution suscite 
toujours une grande émotion et de fait, 
une forte couverture médiatique. Les 
réseaux sociaux décupleront le phéno-
mène. Ne pas communiquer dès les pre-
mières heures expose à devoir gérer une 
crise médiatique en plus de la pollution.

Entretenir la vigilance
La pollution maritime survient heureuse-
ment peu souvent sur un même territoire. 
Mais cette faible fréquence complique 
aussi le maintien d’une mobilisation suffi-
sante des acteurs concernés. Conserver 
la mémoire des accidents et regarder ce 
qui se passe ailleurs est une nécessité.

Le transport maritime évolue. Les hydro-
carbures transportés sont de plus en plus 
raffinés. Les navires sont gigantesques. Des 
navires utilisent le GNL (Gaz Naturel Liqué-
fié) pour leur propulsion. Le navire autonome 
n’est plus de la science-fiction. Les cyber-
menaces sont grandissantes. Anticipons-
nous les nouveaux risques et la façon de 
les réduire ? Comment repérer les signaux 

faibles pour nous y adapter ? Observer ce 
qui se passe ailleurs que dans le monde ma-
ritime ou à l’autre bout du monde. Accepter 
que nos projets ou nos croyances puissent 
être contrecarrés. Et surtout ne pas renon-
cer à faire de la veille parce qu’il y a des 
choses plus urgentes à faire. Car ce qu’on 
pense impossible est précisément ce qui 
a le plus de chance de se produire.

à partir de cette veille, il convient ensuite de :
+ �sensibiliser, informer et former en 

continu les acteurs
+ �se préparer à gérer l’imprévu et la sur-

prise en adaptant les plans de secours
+ �savoir qui fait quoi et se connaître 

avant la crise
+ �faire avancer la réglementation sur la 

prévention des nouveaux risques

perception I réalité du risque I signau  faibles I anticipation I capacité d’adaptation I surprise

sommes-nous prêts  
pour affronter  

ces risques ?

nous préparons-nous  
à gérer les crises d’hier  

ou celles de demain ?

Pour affronter un risque, il faut déjà l’anticiper et 
pour cela le connaître : dans sa fréquence, son oc-
currence, ses causes, ses typologies, ses zones de 
survenance mais aussi son évolution. Ce travail, gé-
néralement conduit en réaction après une pollution 
majeure, a permis la mise en place d’outils préven-
tifs efficaces. Citons la mise en place des dispositifs 
de séparation de trafics, l’affrètement des moyens 
d’intervention pré-positionnés dans des lieux stra-
tégiques, la capacité de mettre en demeure celui 
qui menace le littoral, l’inventaire des ports-refuges. 
C’est déjà beaucoup mais on ne peut pas compter 
que sur l’analyse du passé pour se préparer aux 
risques de demain. En plus de l’analyse accidento-
logique, le Danemark et les Pays-Bas se sont égale-
ment dotés d’outils de modélisation quantitative du 
trafic et des routes maritimes des cinq prochaines 
années afin de mieux comprendre les accidents po-
tentiels de demain et ainsi pouvoir les prévenir dès 
aujourd’hui. Une méthode à méditer.

FOCUS

La conscience du risque : un moteur pour l’action
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La pollution maritime : un risque majeur pour la Bretagne 

Vigipol souhaite que le risque « Pollution 
maritime » soit :
+ �reconnu comme risque majeur et 

classé comme risque littoral au sein des 
risques technologiques

+ �inscrit comme tel dans les DDRM (Dos-
sier Départemental des Risques Majeurs) 
des 4 départements bretons

+ �décliné dans les 
DICRIM (Dossier 
d’Information 
Communal sur les 
RIsques Majeurs) et 
PCS (Plan Communal 
de Sauvegarde) des 
communes littorales

Parmi les risques majeurs reconnus :
+ �Risques naturels : inondation, 

sismicité, glissement de terrain, 
tempêtes fréquentes, submersion 
marine, etc.

+ �Risques technologiques : activité 
industrielle, transport de marchandises  
dangereuses, abords d’unité 
nucléaire, conduites fixes, de matières 
dangereuses, aval d’un barrage, etc.

+ �Risques sanitaires
+ �Risques cyber

		   Possibilité d’occurrence d’un événement d’origine naturelle 
ou humaine, dont les effets peuvent menacer la population, occasionner des 
dommages importants et dépasser les capacités de réaction de la société. Le 
risque majeur est caractérisé par sa faible fréquence et son énorme gravité.
(site R!sques du Gouvernement)

La pollution maritime répond bien à la définition d’un risque 
majeur, elle n’est pourtant pas mentionnée dans les DDRM.

risque majeur
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Stéphane Doll
Directeur du Cedre

Ne baissons pas la garde
En raison d’accidents historiques sur ses 
côtes, qui sont également à l’origine d’une 
sensibilité particulière des populations 
dans ce domaine, la Bretagne s’attache à 
garder « une longueur d’avance » en matière 
de préparation, de savoir-faire scientifique, 
technique et opérationnel et de sauvegarde 
en mer.

Une quinzaine d’années s’est écoulée 
depuis les dernières grandes pollutions, 
par hydrocarbures lourds, de l’Erika et du 
Prestige. Le risque pour la navigation à 
l’entrée de la Manche, lié aux conditions 
océanographiques particulières, reste le 
même, voire empire avec le dérèglement 
climatique. Alors sommes-nous prêts à af-
fronter ce type de pollution ? Par rapport à 
d’autres régions de France, probablement. 
Mais pour d’autres types de pollutions, la 
réponse est moins évidente.

L’histoire montre que les accidents majeurs 
coïncident directement avec une baisse de 
vigilance. Ne baissons pas la garde.

Thierry Coquil
�Directeur des Affaires Maritimes,  
Ministère de la Transition écologique et Solidaire

S’adapter sans cesse
La récurrence des marées noires a été divisée par 10 depuis les années 1970, mal-
gré une augmentation du trafic. C’est le résultat d’efforts en termes de sécurité des 
navires, de formation des marins et de surveillance maritime.

La possibilité d’une marée noire n’est cependant pas nulle, avec des conséquences 
énormes sur l’environnement et l’économie du littoral. La France a beaucoup investi 
dans la préparation à la lutte. Elle a modernisé ses équipements et professionnalisé ses 
approches. Pour autant, en la matière, il ne faut jamais rien considérer comme acquis 
et nos moyens doivent sans cesse être adaptés pour répondre aux nouveaux risques.

La complémentarité entre l’État et les collectivités est un des éléments clés sur le-
quel nous devons progresser, comme le recommande le récent rapport d’expertise 
sur l’organisation de POLMAR Terre. Il souligne d’ailleurs le rôle important joué par 
Vigipol et l’intérêt de son développement géographique. Ce travail commun sera le 
garant de notre efficacité.

Vincent Bouvier
Secrétaire général de la mer

Se tenir prêt à toute éventualité
Notre posture de prévention et de lutte contre les pollutions marines ne saurait être 
abaissée. Même si des progrès considérables ont été faits à l’échelle locale, natio-
nale, européenne et internationale, dans la chaîne des acteurs privés et publics, pour 
anticiper les menaces, réduire les risques, dissuader les inconséquents, gérer au 
mieux les crises et faire financer les opérations par ceux qui en sont la cause, des 
pollutions marines importantes restent possibles.

C’est pourquoi nous continuons à financer et à moderniser nos équipements, à en-
traîner nos équipes et à améliorer nos plans d’intervention dans le cadre de l’ORSEC 
maritime. Nous développons aussi nos expertises sur les produits et les techniques 
de lutte. Enfin, nous renforçons nos outils juridiques et opérationnels, en coopéra-
tion avec les États voisins et l’Union européenne pour être plus forts et efficaces 
ensemble.

ORSEC I e pertise I nouveau  risques I complémentarité État - Collectivités I efficaces ensemble2828

Grâce à une expérience acquise bien 
malgré elle, la Bretagne possède une 
expertise en matière de pollution 
maritime. La mobilisation de la 
population et des élus y a suscité 
un élan qui reste à ce jour unique en 
France et dont Vigipol est le garant.
Organismes liés à « l’antipol », 
universités, centres de recherche, 
entreprises spécialisées, la 
Bretagne jouit d’une véritable 
force de frappe en cas de pollution. 
Mais plus la mémoire des marées 
noires s’estompe, plus un niveau 
de vigilance élevé est difficile à 
maintenir.
Cependant, l’évolution du transport 
maritime génère de nouveaux 
risques. Les pollutions de demain 
auront probablement bien peu 
en commun avec celles connues 
jusque-là. La pertinence de notre 
réponse dépendra de notre capacité 
à appréhender ces nouveaux 
risques et à nous y préparer en 
associant plus encore l’ensemble 
des acteurs concernés. Une 
pollution maritime ne se gère pas 
seul. L’approfondissement de la 
complémentarité État - collectivités 
est une des principales clés des 
gestions de crise de demain.

Quelques avis éclairés sur la question...
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Carrefour stratégique à 
l’intersection de l’Atlantique 
et de la Manche, les côtes 
bretonnes sont un passage 
obligé vers l’un des principaux 
couloirs maritimes mondiaux. 
Les conditions météo-
océaniques des eaux qui les 
bordent en font une zone où la 
navigation est réputée difficile 
et de fait, les événements de 
mer nombreux.

Avec près de 2 730 km de 
littoral, la Bretagne est une 
région résolument liée à la mer. 
Elle en tire sa richesse tout 
autant que sa vulnérabilité : 
qualité de vie, diversité des 
paysages et écosystèmes 
côtiers et littoraux, 
développement des activités 
économiques.

Malgré l’absence de marée 
noire depuis une quinzaine 
d’années, le risque de 
pollution maritime ne 
diminue pas. Il change de 
nature et se complexifie 
(produits chimiques, perte de 
conteneurs, mise en danger 
des populations littorales). 
Accidents maritimes et 
petites pollutions surviennent 
régulièrement et rappellent 
qu’une pollution majeure est 
toujours possible. Et il suffirait 
de peu de choses pour qu’un 
événement de mer ne se 
change en catastrophe.

pour résumer...
Que faut-il retenir ?

POUR UNE BRETAGNE PARÉE FACE AUX RISQUES ! 
Face à ces enjeux, la Bretagne a fait le choix de transformer le risque en opportunité. Depuis l’Amoco 
Cadiz, l’action collective a démontré son efficacité pour préserver le littoral, faire condamner les pollueurs 
et obtenir réparation des dommages subis. Gérer efficacement une pollution maritime ne s’improvise pas. 
C’est pourquoi Vigipol fédère les collectivités littorales depuis près de 40 ans pour défendre leurs intérêts 
et leur permettre de prendre les bonnes décisions avant, pendant et après une pollution.

UNE ZONE 
MARITIME 

PARTICULIÈREMENT 
EXPOSÉE AUX ALÉAS 

DU TRANSPORT 
MARITIME

1 2
LA BRETAGNE :

DES RICHESSES HUMAINES,
ENVIRONNEMENTALES ET

ÉCONOMIQUES À PRÉSERVER

3
LA POLLUTION 

MARITIME : 
UN RISQUE 

ENCORE BIEN RÉEL

UNE EXPERTISE NÉCESSAIRE POUR GÉRER DES SITUATIONS COMPLEXES
Réglementations internationale, européenne et nationale régissent le transport maritime. 
Aspects techniques, environnementaux, financiers et juridiques se mêlent dans la gestion d’une 
pollution maritime. Comment limiter les conséquences dommageables pour le territoire ? Qui fait 
quoi ? Comment coordonner tous les efforts entrepris ? Chaque acteur ne peut détenir en 
interne toute l’expertise nécessaire. Recourir à des experts reconnus est donc indispensable.
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Sites internet
+ Vigipol : www.vigipol.org

+ �Préfecture maritime  
de l’Atlantique :  
www.premar-atlantique.gouv.fr

+ Ceppol : www.ceppol.fr

+ �MTES, Direction  
des Affaires Maritimes :  
www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
politiques/securite-maritime

+ �Site R!sques du Gouvernement : 
www.gouvernement.fr/risques

+ �Région Bretagne :  
www.bretagne.bzh/jcms/
TF071112_5058/fr/mer

+ �CESER de Bretagne :  
ceser.bretagne.bzh

+ �Chaire de cyberdéfense  
des systèmes navals :  
www.ecole-navale.fr/ 
chaire-de-cyberdefense-des

+ Cedre : wwz.cedre.fr

+ �Marine Traffic :  
www.marinetraffic.com

+ OMI : www.imo.org

Pour aller 
plus loin

Table des sigles
 �AIS : Automatic Identification System - 
Système d’identification automatique

 �BEA Mer : Bureau d’Enquêtes sur les 
événements de mer

 �BSAD : Bâtiment de Surveillance, d’As-
sistance et de Dépollution

 �Bunker (convention) : Convention inter-
nationale sur la responsabilité civile pour 
les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures de soute
 �CGEDD : Conseil Général de l’Environ-
nement et du Développement Durable

 �Cedre : Centre de documentation, de 
recherche et d’expérimentations sur les 
pollutions accidentelles des eaux

 �Ceppol : Centre d’expertises pratiques 
de lutte antipollution

 �CESER : Conseil Économique, Social et 
Environnemental Régional

 �CLC : Civil Liability Convention - 
Convention sur la responsabilité civile 
pour les dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures

 COM : Centre des Opérations Maritimes
 �CNUCED : Conférence des Nations Unies 
sur le Commerce Et le Développement
 �CROSS : Centre Régional Opérationnel 
de Surveillance et de Sauvetage

 CSN : Centre de Sécurité des Navires
 �DDE : Direction Départementale de 
l’Équipement remplacée par la DDTM

 DAM : Direction des Affaires Maritimes
 �DDRM : Dossier Départemental des 
Risques Majeurs

 �DDTM : Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer

 �DICRIM : Dossier d’Information Com-
munal sur les RIsques Majeurs

 �DIRM : Direction Inter-Régionale de la Mer
 �DOS : Directeur des Opérations de Secours
 �DST : Dispositif de Séparation du Trafic

 �EEI : Équipes d’Évaluation et d’Intervention
 �EPCI : Établissement Public de Coopé-
ration Intercommunale

 �EVP : Équivalent Vingt Pieds - Unité de 
mesure des conteneurs qui sert à expri-
mer la capacité de chargement d’un navire
 �Fipol : Fonds internationaux d’indemni-
sation pour les dommages dus à la pol-
lution par les hydrocarbures

 �GNL : Gaz Naturel Liquéfié
 �GPS : Global Positioning System - Sys-
tème de géolocalisation par satellite

 �HNS : Hasardous and Noxious Subs-
tances - Substances Nocives Potentiel-
lement Dangereuses (SNPD)

 �HNS (convention) : Convention interna-
tionale sur la responsabilité et l’indemni-
sation pour les dommages liés au trans-
port par mer de substances nocives et 
potentiellement dangereuses

 �IACS : International Association of Clas-
sification Societies - Association inter-
nationale des Sociétés de Classification
 �IBC : International Bulk Chemical Code - 
Guide international pour le transport des 
matières dangereuses en vrac

 �IMDG : International Maritime Dange-
rous Goods Code - Guide international 
pour le transport des matières dange-
reuses en colis

 �ISPS : International Ship and Port Faci-
lity Security - Code international pour la 
sûreté des navires et des installations 
portuaires

 �MARPOL : Marine Pollution - Conven-
tion internationale pour la prévention de 
la pollution par les navires

 �MRCC : Maritime Rescue Coordina-
tion Centres - Centre opérationnel de 
secours en mer

 �MTES : Ministère de la Transition Écolo-
gique et Solidaire

 �Nairobi (convention) : Convention inter-
nationale sur l’enlèvement des épaves

 �NAMO : Nord Atlantique - Manche 
Ouest - Zone d’action de la DIRM
 �NMOC : National Maritime Operations 
Centre - Centre opérationnel de secours 
en mer

 �OMI : Organisation Maritime Internationale
 �OPRC-HNS : Protocole sur la prépara-
tion, la lutte et la coopération contre les 
événements de pollutions par les SNPD
 �ORSEC : Organisation de la Réponse de 
SÉcurité Civile
 �OSC : On-Scene Coordinator
 �P&I Club : Protection and indemnity 
Club - Assurance de protection et d’in-
demnisation
 �PCS : Plan Communal de Sauvegarde
 �POLMAR : POLlution MARitime
 �ppm : parties par million - exprime la 
concentration d’une substance chimique 
dans l’eau
 �Premar : Préfecture maritime
 �RIAS : Remorqueur d’Intervention, d’As-
sistance et de Sauvetage
 �SAR : Search And Rescue - Recherche 
et Sauvetage
 �SDIS : Service Départemental d’Incen-
die et de Secours
 �SIDPC : Service Interministériel de Dé-
fense et de Protection Civiles
 �SNSM : Société Nationale de Sauvetage 
en Mer
 �SOLAS (convention) : Safety Of Life At 
Sea - Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer
 �TGI : Tribunal de Grande Instance
 �tpl : tonnes de port en lourd - charge-
ment maximal d’un navire
 �VHF : Very High Frequency - Ondes ra-
dio très haute fréquence

 �ZEE : Zone Économique Exclusive
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